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ETIJDE DE TOILETTES PUBLIQUES COLLECTIVES.

1 - INTRODUCTION

1.1. Cadre de ltEtude

Le problème de l’élimination des Eaux Usée~

se pose de façon très générale dans les villes d’Afri—

que de l’Ouest et Centrale. La situation devient par—

ticuli~rement cruciale dans les zones périurbaines de

cesagglomérations, zones dont l’apparition remonte au

maximum ~ une vingtaine d’années et dont l’occupation

est assurée par une population souvent d~origine rurale

et ~ bas revenus.

Développer un réseau d’égouts classic~ues ne

peut constituer une solution, du moins dans l’immédiat,

au problème posé par ltAssainissement, en raison des

coûts que l’opération induirait et de l’impossibilit~

qu’il y aurait ~ recouvrer les sommes investies en rai-

son des faibles moyens de la population touchée d’une

part, et d’autre part, de la faible consommation d’eau.

La solution de fait qui pr~vaut actuellement pour le

majorité de la population est de laisser ~. l’individu,

la responsabilité de. l’évacuation de ses Eaux Us~es

• Eaux ménagères par le biais d’un puits

perdu, d’un système naturel ou non de drai-

nage de la parcelle voire d’un ~pandage

direct.

• Eaux Vannes par Un système lndividüel

d’assainissement qui ~era en g4néral cons—

tltué par

— une latrine : un simple trou dans la par-

celle qui est rebouché ou vidé lorsqu’il

est plein. -

— une fosse étanche : fosse b~torinée qui e’~t

vidangée lorsqu’elle est pleine.

• . . 1. . .
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— Une fosse septique prolongée d’un puits perdu

Dans les ~o.nes urbaines qui nous ont plus psrti—

cult~rement intéress~S au cours de l~tude, le 1
système le plus largement utilisé car le plus -

éconornique, est sans conteste, le simple trou 1
dans le sol.

1
Toutefois cette situation ne va pas sans po—

ser de problèmes: 1
— Les latrines ne ~onctionnent pas toutes, tant

s’en faut, en foss~sèches et mal protégées,

elles constituent un lieu de prolifération -

d’insectes et d’organisemes pathogènes.

Ii en est de m~mepour les fosses étanches - 1
trop souvent en communlcation avec le milieu

extérieur 1
- Dans le cas d’unsimpletrou dans laterre, il faut

~tre coriscient que tous les sols ne permet—

tent pas ui~eélimination efficace des éléments

pathogènes contenus dans le percolat. De sorte

qu’i]. peut exister des contaminations de la

nappe phréatique en particulier si celle—ci

affieure. 1
— Cette contamination peut aussi se produire ~

l’occasion de remontée de la nappe, qui enva— 1
hit alors la latrine, lors, par exemple de la
saison des plules. A noter que dans certains 1
pays on constrult des fosses surélevées.

— Ii existe des parcelles de quelques. centaines

de m~tres carrés (2 ou 3) occupées par une 1
vlngtaine voire wie quarantaine de personnes,

ou plus et les systèmes individuels d’Assainis— 1
sement se trouvent alors très rapidement satu—

rés.

— Pour diverses raisons qui tiennent certaine— 1
ment ~ leur origine rurale (les problèmes de

concentration de pollution n’existent pas au 1
village), ~ des éléments socioculturels et
autres, certains propriétaires de parcelles ne

11~
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jugent pas coinme primordial d’avoir un sys—

tème d’”Assainissement” individuel et arguent
d’autres dépenses qu’ils estiment plus prio—
ritaires de sorte que les occupants des par—

cel].es en question utilisent les latrines des

voisine, un terrain en fiche alentour ou mmme

les fossés des rues avoisinantes.

1.2. Définition et r8le des Toilettes Publigues Collectives

— 1]. sera considéré dans cette Etude comme Toilette

Publique Collective, tout édifice comprenant plu—

sieurs postes et dont l’accès est autorisé ~ tous.

En particulier ne seront pas considérées comine

appartenant ~ ce type, les toilettes des collecti—
vités fermées (Ecoles, Centres de repos ou de

soms, Prisons etc...).

Par contre les toilettes rattachées ~ des milieux

ouverts, tels que les marchés seront ~ considé—
rer comme des toilettes publiques.

On utilisera pour désigner ces instaflations les
termes de “toilettes co].lectives”, “édicules pu—

blics” ,“blocs sanitaires”.

— On distingue 2 types principaux d’utili~teurs

des Toilettes Publiques et ~ chacun d’e~ nous

allons pouvoir faire correspondre un typ~ de

lieu d’implantation de la toilette qui r~mplira
un r8le spécifique. -

Dans un premier cas la toilette est implantée près

de centre d’attraction (Marchés, Mosquées...) et est plutôt

fr4quentée par les passants,clients~ivendeursdumar’ché, fidè—les...bian quelesproches résidents puissent également yaller.

La Toilette collective est ressentie dans ces en—
droits comme une réponse adéquate aux besoins d’une popula—

tion en déplacement. Au coûrs de l’Etude, ces Toïlettes
dites de “centres”.

Dans uzz second cas la toilette se situe dans des

quartiers o~i elle apporte en partie une solution au problè—me des Eaux Usées sur la parcelle (cf 1.1.) en proposant
. . . 1. . .



6 1
aux r~sidents,un lieu decommodité afin de pailler ~ ltab—
sence de latrines indi!viduelles ou ~ leur inadéquation.

Nous appelleronsces toilettes,de “quartier”. 1
1.3) But de l’Etude 1

L’Etude s’est efforcée d’appr~c1er la situation

existante au niveau des Toilett~s 1k~bliques Collectives

dans un certain nombre de pay.s d’Afrique de l’Ouest et
Centrale, de déterminer les facteurs lr~~wrLt ~ la rélE—

site ou l’échec d’opérations de rnise en place de telles

installations.

On s’est donc int4ressé aux aspects suivants : 1
— techniques : Type(s) de toilette, importance des

réalisations, qualité de fonctionne—

ment. 1
— économiques : co~ts d’investissement et d’entretien,

conditions diverses de montage finan— 1
der ayant permis les investissements,

difficultés rencontrées pour harrnoni— 1
ser l’action des intervenants, solu—

tions dégagées.

— politique de gestion : Mise en place, exploitation. 1
— socioculturels : comportement du milieu, opinion de

celul—ci sur les Installations.

— socio—&conomiques : niveau socioéconornique et type 1
du milieu générant des équipe-
ments de ce type ; conditions 1
liées au milieu accessoires ~

la prise de décision positive 1
sur ce type d’équipernent.

— politique d’Assainissement : Objectifs réellement
fixés par la mise en place de 1
toilettespubliques, place du
syst~me dans la politique d’a~— 1
sainissemerit

... ... 1

1
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1,4) Méthodolo~ie employée

L’Etude s’est déroulée en 2 étapes

— La première étape a consisté en un envoi aux

pays membres du CIEH,de plusieurs exemplaires
d’une note présentant l’Etude alnsi que d’uri

questiorinaire (cf anriexe 0) résumant les priri—

cipales préoccupations du CIEH en la mati~re.

Ces pièces devaient ~tre distribuées sur place

par les correspondants of±’iciels du CIEH ~

tous les services pouvant avoir de près ou de

lom un hen avec les opérations de mise en
plade ou de gestion d’édicules publics.

— La seconde étape a consisté en un ensemble de

missions dans divers pays choisis parmi les

précéderits par le CIEH de concert avec le Pleri
Urbain. Ceci af in de récupérer les question—

naires, d’interviewer les différents interve—

nants de visiter les installations et donc dé—

gager urie vision de la situation la plus
exhaustive possible.

Dans ce but certaines missions ont associé Un

Ingénleur Assainisseinent et un Sociologue

La histe des pays visités est la suivante

Afrique de l’Ouest : Bénii~i

Burkina Faso

Côte d’Ivoire
Mauritanie

Niger

Sénégal *

Afrique Centrale : Congo

Gabon

. . .1. . •

* Le Sénégal n’était pas initialement prevu pour faire l’objet
d’enquête, toutefois le développement des édlcules publics
notamment ~ Dakar nous a oonduit ~ y prater une certaine at-
tention.
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1
En fait seule la situation dans les capitales de ces

pays a pu ~tre sérieusement examinée. Ce qui ne porte pas 1
~ cons~quence puisque les provinces sont presque toutes

dépourvues d’édicules publica.

— Le choix des pays visités a été guid~ par la volont~

d’englober les cr1t~res.

• Climatiques~du désert (Mauritanie) jusqu’~ 1
l’équateur (Congo — Gabon).

• culturels : civilisations de l’Ouest Afrique

d’une part, bantoues d’autre part.

Les intervenarits recensés dans les opérations de tol—

lettes publiques et donc contactés pour les recherches de

l’inforination sur ce sujet ont été

— Les Services Municipaux, Commuriaux ou de District

selonlespays, qui peuvent ~tre ceux de l’Assainis—

sement, de l’Hyglène, de la Voirie... sont en géné—

rai les principaux responsabies des toilettes pubhi—

ques. 1
— Peuvent intervenir selon les pays d’autres organis—

mes ou services tels que la SETU (Sociétéd’Eq~.pement 1
des Terrains Urbains) en C8te d’Ivolre, le Ministère

de i’Essor Familial et des Affaires Sociales au 1
Burkina Faso, le Minlstère de l’Urbanisme au Congo,

ou en Côte d’Ivoire.

Divers’ organismes ont aussi. été corisultés ponc—
tuellement en raison de leur comp~tence en Assainissement

et des actioris qu’ils ont pu engager dans divers pays~~

L’UMECEF,i’tJNESCO, i’OMS, les Ministères’de la Santé, les 1
Services de l’Hydraulique ou assimilés...

Des interviews de personnel d’entretlen et d’usa—

gers des toilettes ont permis d’approcher le problème sous
l’angle de l’utillsation pratlque et quotidienne.

1
...l... 1

1
1
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Enfin dans divers pays o~ile système d’édicules pu—

blics n’est pas développé, ii a été tenté de déterminer les
causes de cet état de fait en interrogeant les différents res—

ponsables d’une part et d’autre part,les habitants de quartl~’s
pérlphériques constituant des usagerspotentiels de ces ina—
taflatlons.

En raison de la multltude d’organismes In—

tervenant dans l’ensemble du processusd’installation

de toilettes coll~ctives (conception, construction,
gestion...) ainsi que de changementBparfoisfréquents

de ser*ices quant ~ la responsabilité de ces édlcules
voire de bouleverseinentsinternes de ces services (dé—

ménagements,remaniementsde structures, succession
des responsables...) et enfin de l’ancienneté de cer—
tains b].ocs saniteires,il n’a pas toujours été possi—

bie de recuelilir toute l’information ou la documen—
tation qui auralent été souhaitable pour ~tre certain

d’~tre réellement exhaustlf.

II — RESULTATS.

11.1) Aspects guantitatlfs

Du point de vue quantitatif on note trois niveaux
de développementdes Toilettes Collectives selon les pays
étudiés.

Les Toilettes Publigues sont quasi ine~istantes: Congo,
Gabon.

* A Brazzaville, les toilettes construltes avant l’lndé—

pendanceont été détruites. Le manque d’entretlen a été
la raison de leur rapide mise hors service.

Ii n’exlste qu’une seule~toilette collective, actuel—
lement hors d’usage, dans un marché (Plateau de 15 ans),
et dont ].a remise en état est demandéedepuis plus de 7

aris par les responsablesdu marché, ~ l’Agglomération
dont ils dépendent.

• S ~/• • .
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1
Dans 2 autres mai~chés de la capitale (Moungali. et

Ba congo) les resp~nsablesenvisagent la construction 1
d’édicules pub].ics bien qu’ils n’aient pas encore

pu débloquer les fonds.
na envisagent toutefois de solliciter des marchands,

wie contribution financière et wie participation

physique au travail. 1
Aucune a~itre installation n’existe dans le pays.

1
* A Libreville les toilettes construites avant l’indé—

pendanceont aussi été détruites, étant devenues,au 1
dire des responsablesde l’Assalnissement de véri—
tables foyers de concentration de la pollution, en 1
raison également de manque d’entretien.

Deux tollettes fonctionnent pourtarit au Marché de

Mont Bou~t. 1
Deux autres installations hors d’usage se trouvent
l’une au marché de Mont Bou~t, l’autre au marché
d’Akébé Plaine.

Un projet d’lnstahlation d’une nouvelle toi].ette pu—
blique près d’uri centre d’attraction qui reste ~
préciser (Supermarché,Gare ou Marché) est actuelle..

ment ~ l’étude.

Les Toilettes Pubhiguessont essentiellement développées 1
près de centres d’attraction

Mauritanie,’Burkina Faso, République Populaire du Bénin 1
* En Mauritanie : On ne trouve des toilettes publiques 1

que dans la Capitale Nouakchott. EUes sont au nom—
bre d’une trentaine, dont 8 fonctionnant dans 2
grandemarchés (Marché Central et Marché du 5 ème
Arrondissement)

Une dizaine d’autres fonctionnent au niveau de Cen..- 1
tres tels que gare routlère, mosquées, stade, mar—

chés ou dispensaire. 1

.../... 1
1
1
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Enfin le reste, soit un peu plus d’une dizaine, al—
tué solt den~ des quartiers soit même pr~s de centres

d’attraction (marchés, centre ville...) est hors

d’usage volre m~medans un cas n’a jamais servi car

non réceptionné par les autor’ltés compétentes.

* On a pu recènser ~ Ouagadougou onze toilettes publi—

ques.
8 d’entre ellesfonctionnent pr~s de centres d’attrac—

tion (H~pital, Marchés, Aéroport, Autogare).

2 sont installées dans des quartiers et ne fonction—

nent qu’ imparfaitement

Ii a été un moment question d’autoriser l’usage des
toilettes des écoles ~ tous, mais cette mesure a vu

l’opposition des maltres d’écoles.

Un nouveau bloc de latrines vient d’être mis en ser-

vice pour désservir un ensemble de minlstères et

services au centre ville.

* Sur les 8 toilettes de Cotonou au Bénin, 6 sont si—

tuées auprès de Marchés et wie près d’une gare rou—
ti~re.

La seule toilette de quartiér est encore en construc—
tion et va constituer wie sorte d’installation “ex—

périmentale”.

Les Toilettes Publigues sont bien développées : C6te

d’Ivd’lre, Sénégal, Niger.

* En C8te d’Ivoire ori dénombre dans 5 conimunes d’AbId—

Jan : Port Bouet, Yopougon, Adjaine, Treicheville et

Plateau:

— 26 toilettes publiques en fonctionnement dont 13

sltuées dans des quartiers et 13 près d’instal—

lations particulières (Marchés, gares..,)

— 2 toilettes actuellement fermées dans des quartiers

— 15 toilettes soit en finition soit en projet.

• . . 1. • .
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Enfin un projet d’une dizalne de latrines est en

oours de réalisatlon dans 5 Centres ~ i’lntérieur du

pays, ~ raison de 2 par viiie : Man, Lakota, Odienrié, 1
Oujné, Bougouanou.

* Au Sénégal pour l’ensemble de la communauté Urbaine 1
de Dakar 11 existe 211 installations de toilettes

collectives dont 118 peuvent ~tre qualifiées de 1
toilettes “de quartiers’k et 93 sont proches de cen—

tres d’attractions.

* Au Niger on a pu recenser ~ Niamey plus d’une ving- 1
taine de blocs en fonctionnement dont une douzaine

~ proximité de Marché, Mosquées... et 10 biocs en 1
construction dont 7 situês ~ proxiinité de centre

d’attractlon. 1
Des toilettes existant égaiement dans les villes de
Maradi (6 biocs) Dosso (3 blocs) et Tahoua.

11.2) Aspects Technigues

§1-Variété des Blocs

* Les installations comprennent entre 4 ~ 24 postes. 1
Eiles peuvent inciure des urinoirs (Abidjan, Dakar)

des douches (Niemey, AbidJan,Dakar)

des lavoirs (Abidjan)

§2 Le sl4ge

* Le système le plus uniformément répandu est ceiui dit

“~ la turque” Ii peut être constltué d’un simple trou

dans la dalle ou posséder des repose pieds qui lso].ent

plus ou inoins blen l’usager d’un aol souvent souiflé. 1
(photôs 2,3,4 page 11);parfois ii est recouvert de

plastique volre de fa!ence. SI ce dernier cas d’équi— 1
pement parait plus onéreux ~ la conceptlon,li est plus

simple ~ nettoyer car totaiement lisse. 1
En outre on a pu. noter divers cas d’effondrement en 1
particulier lorsque les bords des trous sont en béton

(peut ~tre de mauvaise quallté) et non protégés. 1

... ...

1



ph.3 repose pied en béton

1

~

13

p”.2 simple trou dans la dalle

j
‘S

ph.4 Ensemble en fatence
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Deux expériences, en Mauritanie et en Côte

d’Ivoire, de toilettes utilisant des sièges ont
été tentées. Ii ne seinbie pas,vu des résultats
(Bloc abartdonnéen Mauritanie, sièges remplacés
en C8te d’Ivoire) que ce système soit ~ conseil~-
ier pour les toilettes publiques.

§2. Les systèmes ~put~atoiresutilisés, 1
* Lorsqu’il existe un réseau d’égouts ~ proxiniité,

la toilette est dans la majorit~ des cas branch~e
dessus ou tend ~ le devenir. Les seuls problèmes

intervenant dans ce cas (Abidjan) sont dûs ~ des

bouchagesde canalisatlons, r~soluspar un simple
curage. i

Les autres systèmesutilisés sont :

— la fosse septique (Gabon, Bénin, Niger, Côte

dtlvoire, Sénégal...)

— le lit Bactérien (Niger)

— la fosse sèche (expérience pilote dans la ban—

lieu d’Abidjan)

1
Les inconvériierxts et avantages de chaque syst~me au

niveau d’installations coflectives peuvent ~tre résuin4s 1
cornine suit

— Fosse septigue avec puits d’infiltration :

Notamment lorsque la toilette est équip~e

d’eau courante, de chasses d’eau ou

d’installations annexes utilisant l’eau,ce

système permet d’une part une décantation
liqu~faction des inatières solides qui
vont s’accumuler dans la fosse. (une

digestion partielle de ces boues permet

une réduction de volume allant de 50 ~
80 %);l’effLuentsera’qj.iant~luiépur~ au

niveau du puits d’infiltration.

Les fréquences de vidanges sont donc
espacées dans le temps.

Les odeurs sont évitées si la fossé est
correctement ventllée.

1

1
1
1
1

1
1
1

1
1
1

Avantages:

1
1
1
1
1
1
1

S S • / S • S



15

Inconvénients : Le syst~me nécessite un suivi régu—

her du niveau des boues dans la fos~e
Des probl~mes d’élimination de l’ef—

fluent ~ travers le puisard peuvent

se poser.

— lorsque l’installation reçoit des
apports d’eau importants (douches

)
— lorsque le sol ne poss~de pas une

perméabilité suffisante.

— lorsqu’au cours “d’accidents”,les

boues de la fosse septique pas—

serit dans le puisard et contri—

buent ~ le colmater.

(Dans certains cas on est oblig~

de vidanger r~guli~rement~les pui—

sards,..)

— Lorsque le puisard ne peut évacuer

tout l’efflue’~nt, les autorités ad—

inettent que les trop—pleins solent

rejet~s dans les réseaux pluvlaux

(Niamey) ou dans des foss~s natu~-

reis (Libreville) alors qu’ils

demeurent septique s

— Fosse ~tanche

Avai~tages : L’entretien et le sulvi sont réduits ~
la vidange de l’installation lorsque

cehle—ci est pleine
Le coQt d’une telle fosse est inférieur

~ celul d’une fosse septique.

Inconvenienta : Le système nécessite wie organisa—

tion de vidange très au point car

la non intervention ~ temps du ca—
mion vidangeur se traduit souvent

par Un déhordement de la fosse et
donc un risque sanitaire.

. . S / S S
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La fréquence des vidanges nécessalres peut
parfois être trè~ éievée (plusieurs par moi~

al l’lnstaflatlon est mal-dimensionnée ou 1
comprend des arrivées d’eau compiémentaires
lavoirs, douches....) ou parasites (piuies..) 1
A l’inverse une quantlté d’eau minimale sein—
bie nécessaire pour éviter un séchage et un 1
durcissement des matières fécales comme cela

a déj~ pu-se rencontrer au Burkina.

Les odeurs sont réputées plus ~incommodantes

-- que cehles générées par d’autres systèmes.

1
— Lit Bact~rien

Avantages : L’effluent percolant~ travers un lit de 1
gravler devralt être en théorie assezblert
épuré puls éllmlné par un puisard.

Les vidanges sont assez espacées. 1
Inconvénients : Les tuyaux entre la fosse et le lit se 1

bouchent facliement, surtout au niveau des
trous d’aspersion du hit. -1
La répartition de l’aspersion est en général

mauvaise.
Le hit se coimate très facilement et est dif—

ficllevoLx~impossible ~ remettre en servlee.

Les visites d’installations utilisant des hits bacté— 1
riens (Niamey Niger) ont montré que toutes présentaient
des dysfonctionnements graves au point qU”il est envisagé 1
de court circuiter les hits de ces blocs.

Ii- sembie donc que ce système dolve être écarté ~ tout
prix hors de la conception d’édicules pubhica. 1

— Fosse sèche 1
Avantages : — le système est simple et se rév~le le niolna 1

onéreux de tous ~ l’instahlation.

1

1
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• Ii ne n~cessitepas d’eau courante
- • Les exerétas peuvent au bout d’un en ~tre ma—

nipulés sansriaquesmajeurs pour le santé et

être utihisés comme engrais.

Inconvénients : • La manipulation mariueile des excrétas
est très mal acceptée par les popula—
tions.

L’utiiisation comme engrais se justifle
en zone rurale et perd de con intér~t

dans les zones urbaines.

La seule expérience d’instailation de ce type a

été lancée depuis 4 mois en C8te d’Ivoire en périphérie

de la viiie d’Abidjan. Signalons qu’ehle se trouve ~

mi chernin entre l’assainlssement individuel et i’As—
sainisement cohlectif puisque “de facto” les instahla—

tlon smit utihisées par un groupe coniprenant wie cen—
taine de persorines.

NB A noter qu’en cas de vidanges de fosses, les boues ne sont

pas traitées et sont déversées telles quehles, en décharge
dans ie meilieur - des cas, dans le nature le plus souvent.

§4 : Problèmes rencontrés

Nous distinguerons tout d’abord des problèmesde con—
ception.

— hlés ~ l’inadéquation d’une technlque et d’uri con—

texte local.

En Ma~.ritaniepar exeniple les toilettes sont mani—
festement conçues ~our utiliser l’eau courante

présence de réservoirs de chasse, ].avabos, canali—

sations, fosses décaiées par rapport ~ la supers—

tructure. Ii a in~me été cité le présence de siphons.
Or les blocs dans leur immense maJorité n’ont ja-

mais été raccordés au réseau dtEau potable en raison
de problèmes de pression dans ce réseau et plus

généralement du manque d’eau généraiisé.Gestoilet—

tea ne pouvalent donc pas fonctionner.

. . .1. . .



18 1
— liés ~ l’~adoption d’une technique demandant

trop de surveillance et d’entretien.

C’est le cas, au Nig~r des hits bactériens

qui ont rapidement été mis hors d’usage par

colmatage.

— liés cu sous dimensionriement de l’ouvrage 1
• Au Niger les trous de certaines toilettes

avaient été moulés autour de tuyau PVC
050 ce qui ~ conduit a redéfoncer en partie,

les dalles et utihiser des 0 100.

• Saus dimensionnement des fosses

si is fosse est étanche : cela conduit ~

fréquences de vidanges importantes (plusieu:s

par mois).

si la fosse est septique : ii faut rappeler

que les boues occupent normalement une plac~

importante du volume de fosse et que l’ef—

fluent doit avoir un temps de séjour rniriimal
dans la fosse (5 ~ 10 jours) afin que s’ef—

fectuent de façon correcte, la décantation

et la hiquéfaction des matières solides.

• Saus dimensionnement des puisards iié éga—

lement ~ leur colmatage progressif, surtout

si i’on observe des passages de boues ou de

mousses â partir de la fosse.

Cette situation conduit en gé~néral ~ reje—

ter ie trop plein du puisard dans un émis-

saire naturel ou non (caniveaux pluviaux).

ce saus dimensionnement se traduisant par

des débordements,peut aussi ~tre lié

~ianiey) au branchement d’éléments annexes

~forts débits (douches)

S S S / S S •
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Ph.5 Probl~me de débordementde puissrd

— liés au mauvals isolement de la toilette avec l’ex—
térieur

• En Mauritanie le sable envahit les toilettes,

tombe dans les fosses et bouche tous les conduits.

• dans le cas de toilettes découvertes (Burkina) ii

faut être conscient que la fosse risque de recueil—
hir wie grande partie de la pluie tombée sur l’aire

du bloc sanitaire, ceci induisant des fréquences

élevées de vidanges par adjonction dtune eau pro—

pre.

Enf in nous citerons les problèrnes.

— liés aux siphons qui isolent le bloc des fosses ou
du réseau d’égouts emp~chartt passage d’insectes
et d’odeurs. Ii faut impérativement ~tre s1~r avant

l’Instahiation dtun tel dispositif que le bloc dis—
posera de l’eau courante, en quantité suffisante et

sans interruptionsnotables.

Plus généralement 11 faut se rendre compte que
toute courbure importante des tuyauteries est Un

. S •/ • S S



20 1
point de cohmatage en puissance, les gens peu—
vent jeter des bouts de bois,des caihloux -

ou des chiffons et des vieux habits (proximité 1
des marchés).

A noter que m~meert cas de tombée directe dans 1
le fosse ces élémentssohides sont susceptibles
de détériorer les matériels de vidanges (pom’s 1
pes...)

— liés aux odeurs.
Ce problème peut ~tre résolu ~ très grande ria— 1
ques par i’adoption de siphons ; toutefois 1].

a été remarqué que ce problèine se posait sur— 1
tout pour les blocs mal aérés (un espace entre

le haut des murs et le toitdoit ~tre aménagé), 1
mal entretenus et ne présentant pas en~général
un système de ventilation de la fosse. 1

— Nous pouvons aussi évoquer l’absence de repose

pieds qui lorsque le sol est sale autour du
trou incite l’utilisateur ~ déféquer sur la 1
daile hors de le zone initialement souillée

1
§5, Volumes vidangeablesdans les toliettes sans chasses

Des résultats concernant la consommation d’eau 1
et les volumes vidangés dans des toilettes sans

chasses d’eau ont pu ~tre obtenus de la façon
suivante au niveau de toilettes équipées de fos—

se étanche

A NOUAKCHOTT aux toilettes du rnarché central oi~i 1
la fréquentation est approximativementdel7O per—
sonnes par jour 11 est utilisé tant pour les ablu— 1
tions que pour le nettoyage environ 1 f~t de

200 iitres per Jour soit 1,1~ litres per usage 1
ce chiffre est confirmé par le volume vidangé :
environ 8 m3 tous les 2 mois d’o~i 133 h par jour

donc 0,8_hitre de vidangé ±par usage

Au BTJRKINA FASO pour la toilette du secteur 16

qui possède pourtant un robinet d’eau courante,

1
•s./.~. 1
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en 2 ans ii a été procédé ~ 3 séries de vidanges

de 50 m3 chacur~ce qui correspond ~ uneproduction

de mati~re vidangeable de 0,2 m3 par jour et ce,

pour une fréquentation moyenne journallère de

200 personnes soft 1 hitre par usage.

Enfin toujours ~ Ouagadougou au niveau du sec—

teur 7,tous les 2 moi~s,il est procédé ~ une

vidange de 20 m3,ce qui correspond ~ wie produc—

tion de 0,33 m3 par jour.

Soit en comptarit 200 fréquentations 1,6 litres

par usage.

Cette toilette étant dépourvue de toit,il ren—

tre dans is f’osse des eaux de plules. Une esti—

mation grossi~re de cette quaritité d’eau ~ fait
état de 20 m3 pour toute l’année, la consomma—

tion réehle d’eau serait en retranchant cette
valeur,en réahité de 1~351 par usage.

Ii est évident que de tels édicules ne peuvent

~tre branchés ~ un queiconque réseau d’égout, ru une

fosse septique.

La fosse étanche reste la possibilité le plus

commode saus réserve de la dmmensionner afin de ne

pas devoir résliser plus d’une intervention tous les
trois mois environ.

11.3) Aspects Organisationnels et d’Entretien

§1. Le Gardlenn~ge

Le gardien est un élément essentiel dans le

forictionnement d’un bloc sanitaire. Ii peut ~tre
salarlé (Minicipal ou privé) nu payé au pourcentage

des entrées. Les principaux problèrnes rencontrés,

induits par cette charge sont les suivants :

S S S / S S S



22 1
—L’absencedu gardien per manquede credits ou de

prévoyarice.. 55 S

Cette situatlon se solde toujours per un abandon 1
souvent tr~s rapide de l’installation, Soit qu’ehle

soit dégradée intentionnellement ou plllée soit 1
qu’elle serve de hieu de défécatlon sauvage et

anarchique et ~i. br~ve échéance,de dép8t d’ordures, 1
(Nouakchott, Brazzaville).

— La présence épisodique du gardien : Cette situation

ce rencontre surtout dans les cas oi~i l’acc~s a~ 1
l’installation est gratuit ou bien oi’.i le charge

de gardien est assurée bénévolement (organisation 1
de quartler...). Ii en résulta wie absence de con—
trôle visuel des usagers qui peuvent davantage se 1
livrer ~ des dégradations volontaires (vol, vanda-

lisme) ou non (utilisation de bouts de bols...), 1
Un entretien moins systématique et réguhier.

La situation o~i le gardien ferme simplement aan

installation quand II s’en va, af in d’évlter les

désagréments susrnentionnés, ce rencontre égahement.
Les usagers sont donc incités ~ déféquer autour du

bloc.

Toutefois se rencontre de façon très générale le 1
problème des horaires d’ouverture des tollettes.

• Ceux—ci peuvent ~tre les heures d’ouverture du 1
centre d’attractlon & proximité du bloc (ex.

/ marché). La très grande majorité des utlilsateurs

étant constituée par les usagers du centre, la

g~ne iriduite est faible.

• Dans les quartiers, les -horaires correspondent 1
en général ~ le période diurne surtout pour les

installations ne disposarit pas d’électricité. 1
0fl s’arrange pour que i’ouverture.se fasse au

moins une demi heure avant le commencement ha—
bituel de la journée de travail administrative.

la fermeture variant selon les ~ays de 18 h
environ è. 22 h. Deux variantesse rencontrent

aiors

S..!... 1
1
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+ le gardien ferme i’installation : les gens,

l’obscurlté aldant, peuvent déféquer n’im..
porte o~i.

+ le gardien laisse ouverte l’installatiort
se posent les problèmes Ilés ~. i’absence

du gardien, avec en supplément dans cer—
taines villes (Dakar, Abidjan) des pro—

blèmes d~*insécurité.
— Le manque de formation du gardien

Sauf très rares exceptions (queiques cas

au Niger), le gardien n’ag4nérale~nentpasne
serait—ce qu’un minimum de sensibilisation

dans le domaine sanitaire, ou d’information

sur les probièmes qui risquent de se poser

~ lui. De sorte, qu’1l lui arrive de mani—

puler ~ la main les excrétas, que l’entre—

tien des bloca est parfois tr~s d4ficient

(excréments sur les dailes des postes lais—

sés sans ~tre nettoyés...),qu’il manque

d’informations sur les personnes ~ prévé—

nir en cas de problèmes, de manque de pro—

duits d’ entretlen...
Au Niger un gardien a suivi “un stage” durant

une semaine avec les agents sanitalres du Minis—

tère de la santé. Les blocs (près du grand Mar—

ché) dont ii avait la responsabilité, quoique

anciens, étaient tenus très correctement...

— Le manque de motivation du gardieri

qui peut se traduire par des absences fréquen—

tes, un délaissement de l’Entretien du bloc...

Ceci peut ftre rellé au manque de formatlon,

au manque de contrôle de la part des services

concernés, ~. des installatlons déj~ vleilles
et décrépies...

Les rôles annexes du gardien outre les aspects

contrôle visuel des usagers et entretiendes bloos

sont

— information des services compétents en cas de
probl~mes sur san bloc (fosse débordante,

canalisationsbouchées...)
. S S / S S
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— percepti.on des d.roits d’entrée s’il ~y a hieu

(A noter ~u’il peut exister notammerit ei le bloc 1
comprend wie partie annexe etpayante1aux WC

telles les douches per exempie,wie personne spécia-.

lement préposée ~ l’encajsgement des droits d’en—
trée (Gabon, Niger...))

A ce propos ii est nécessaire d’instaurer un con-
trôle réguiler et strict. Une affaire de vente~de

faux tichets dé~ouverte peu de temps avant notre 1
mission au Niger nous l’a encore prouvé.

§2, L’Entretien proprement dit 1
Ctest Un élément très important et d~sque l’entre-.

tien d~unbloc présente dés lacunes (seuillures 1
sur les dalles...)la situation empirerapidement

l&Lgens ne pouvant accéder au trou,vont ~ c8té etc.»

De façon générale,la présenced’eau courante est 1
la condition d’un entretien correct (exceptlons

- faites au Burkina et en Mauritanie pour certaines 1
toilettes de marché très fréquentées et contr8hées).

Les probièmes pouvant se poser sont les suivants : 1
— Stagnation de l’eau de havage des blocs en raison 1

d’un mauvais écoulement vers les trous des postes.

A noter que les postes è~ie turque en fa!ence 1
bien qu’onéreux ~ l’instaliation,sont conçus pour

facihiter l’écoulement, sont beaucoup tnoins ru— 1
g~eu~que le b6ton et par conséquent plus faci—

i’es ~ entretenir. De plus,la saleté s’y voit mm— 1
médiateinent, i

— l’absence~de matériel (balais, bottes...) et de

produits d’entretien (Crésyl et lessive sont les 1
seuls utilisés) se pose principalement dans les
cas oii i’entrée de ia toilette eet gratuite et 1
o~i tout doit être fourni par des services admi—

nistratifs. 1
§3 L’Organlsation autour de la Toiiette Publigue

Pour pouvoir fDnctionner de façon satisfaisante, Un 1
bloc sanitaire demande Un environnement structuré,
Les principales déficiences constatées ~ ce niveau
résident en : i

S S S / • 5 S
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— ‘des déficiences du service financier de ges—
tion

Com]nunal en C8te d’Ivoire ou au Sénégal qui

se voit couper l’eau sur ses blocs pour re—

tard de paiement de facture.

privé ou commurial qu4~ ne fournit pas l’argent

pour acheter les produits d’entretien ou les
r~parations nécessaires.

— des défialences des services techniquec qui er—

rivent ~ attendre des seinaines voire des mois

pour vidanger des fosses débordant.

— Ce point est parfois ~ mettre en relation avec

des déficiences du service de contrôle qui

n’assure pas des tournées régulières et par

conséquent ne vérifie pas non plus la présen-

cer-~effective du gardien et la propreté de l’ins—
tahlation,

— A mettre en cause aussi les déficlences dans

les circuits d’information des gardiens vers

les responsables.
Ces circuits ne sont pas parfois prévus : Le

gardien se débrouille,ou parfois longs : le

gardien prévient Un responsable de inarché qui

dolt prévenir ~ san tour plusieurs interiné—
dlaires avant d’arriver ~ celui qui prendra is

déclsion,

11,4) Aspects Socioculturels

* L’habitude d’avolr des latrines n’est pas encore

solidement adoptée par les populatlons ~ bas revenus
et d’origine souvent rurale et nombreux sont ceux

qui refusent toute dépense pour l’Assainissement
de leur parcelle.

Cette réahité se retrouve dans ie pratique des
toj].ettes collectives.

L’expérience de Niamey eet significative de ce

fait : les toilettes étaient au début payantes
(25 F CFA) et la fréquentation y ét~it nulle, les

gens ahlant déféquer dans les fossés aientours.

S S S / S S S



26 1
Dès que l’accès y a été gratuit~on a VU wie fré—

quentation, irnportante voire pour certaines instal—
latiorts des files d’attente.
Toutefois s’il n’est pas rare de voir dans certains

pays (Mauritanie) les gens accomplir leurs besoins 1
dans les fossés des rues en plein jour. Le manque

de toilettes gêne bon nombre d’habitants d’autres 1
pays oi~i les habitudes sont différentes et moins

“hibres’1, notamment au niveau des lieux fréquentés 1
Ainsi au Congo o~i les tollettes publiques sont

inexistantes,s’est développé un syst~med’entrai— 1
de : les gens prêtent leurs latrines ~ qui en a

besoin.
Malgré les réticences ~ dépenser de l’argent pour

aller aux toilettes on notera que dans les centres

d’attractlon,la très grande majorité des person—
nes acceptent de s’acquitter d’un drolt d’entrée

parfôls très élevé (200 F CFA au Gabon). 1
La situation est toute autre dans les quartlers

o~i, lié a ce quiest mentionné ci—dessus, 1]. est 1
faciie de trouver des endroits plus ou moins isa—
lés ~ toutes heures voire de déféquer n’importe 1
o~i la nuit sans avoir â bourse délier.

* D’autre part 11 a été mentionné par certains res—

ponsables de l’Assainlssement (Burkina, Congo) 1
wie préférence qu’auralent les gens ~i être dehors

pöur faire leurs besoins. 1
* Et s’ll arrive fréquemment que les gens déféquent

~ même le dalle, dès que la dalle est souillée,
pourvu qu’il ri’y alt pas de~repose pieds Isolant 1
un peu du sol, cette pratique devlent systémati—

que. En outre les utilisateurs de bon nombre de 1
toilettes se disent gênés par les odeurs et la

saleté des installations. 1
* Dans certains cas, les gens utlliseiit bouts de bois 1

et cailloux hautement préjudiciables au fonction-

nement des foases. 1
S..!... 1
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* De façon générale les installations sont divisées

en 2 postes : un coté homme, un coté femmes.

Ce zonage sembie sinon indispensable (dans les
toilettes o~1 ii n’existe pas, hoinnies et femmes u—

tihlsent les mêmes postes sans problèmes appa—

rents)dumolns utile dans certains pays (Mauritanie,
Niger) o~i la fréquentation des femmes est peu

importante car cehles—ci, nous a t—on rapporté

ont~ “honte” d’être vues et parfois d’~tre dans
une file d’attente avec des hommes.

Ii a même été nécessaire ~. Maradi (Niger) de cons—
truire un mur cachant l’entrée de la porte aux

passants afin de favoriser le fréquentation des

feinrnes.

* Enfin dans le cas très spécifique des toilettes

~. fosses sèches ii a été rencontré une très for~e

opposition ~ la manipulation des excréments m~me
rendus inoffensifs après Un temps de séjour pro—

longé. Et ii n’est pas évident qu’en zone urbain~

l’utlhisation de cette boue comme engrais soft

immédiatement perçue.

11.5) Les Divers Modes de gestion

La gestion peut être

— privée et constituer l’activlté unique de

1 ‘exploitant.

— privée et constituer un élément annexe de son

activité principale.
— publique avec un financement grêce ~ des drofts

d’entrée.
— publique sans contrepartie directe de l’usager

— comniunautaire.

§1 Gestion prlvée et exclusive de toilettes collectives

Deux situations de ce type ont été reøensées.

* A Librevihle (Gabon) une société légalement cons—

tituée ~ la charge de 2 édicules au rnarché de
Mont Bou~t.

S • S / S S S



28 1
Le propriétaire s’est VU bénéficier d’un em— 1
placement gratult et a constrult une toilette

avec douches, Son investissement personnel a 1
a été de 14 millions de F CFA.

Le second bloc, ~emls en état par la munici- 1
palité lui a été remis gracleusement en ges—
tion,

Les vïdTanges de fo-sses sont assurées gratuite— 1
ment par les services municipaux. Tous les

autres frais sont couverts par l’exploltant. 1
Les prix d’entrée ont été fixés ~ 100 F CFA

pour l’urinoir,200 F CFA pour les WC et 400 ~ 1
CFA pour les douches. -

* A Maradi (Niger) les installations comprenant 1
douches et WC ont été donriées en gestion ~ des

particuliers moyennant un loyer variant de
20.000 ~ 50.000 F CFA selon la localisation

du Bloc.

Le prix de l’entrée a été fixé de concert avec
ha municipalité et les exploltants ~ 25 F CFA

pour les douches et 15 F CFA pour les WC. Les
recettes annuelles selon les exploitants va—
rient entre 840.000 et 3.300.000 F CFA selon

les installations, solt des bénéfices aflant
de 120,000 ~ 1.920,000 F CFA l’arinée. (les

chiffres minimums de recettes et bénéfices an—
nuels sont très certainement ~ majorer) (cf.

annexe Niger).

* Inconvénients du syst~me.

La société qui a pour vocatlon unique d’exploi—
ter ces instahlations doit arriver ~ couvrir

ses frais et ~ tirer un bénéfice. Le risque est
donc grand de voir pratiquer, en l’absence d’un

contrôle assez strict des autorités administra—

tives, des prix élevés d~courageant bon nombre
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d’usagers (libreville).

La locaLisation de tels édïcules risque de ne
pouvoir ee faire qu’au niveau de hieux très

fréquentés.

* Avantages du système.

Lorsque l’investissement pour la construction
des’lnstallations est réailsé par l’explol—

tent, le cohlectivité n’a que peu de. frais ~i.

engager.

Lorsque les locaux iie sont qu’en location, la

municipalité peut récupérer Un loyer et avoir

un contrôle plus strict des prix pratiqués.

Enfin dans les 2 cas précédents, la bonne

marche de l’entreprise dépendra de le fré—
quentation, le matériel sera entret~nu et les

lieux tenus a’~ peu près propres.

~2. La toilette publigue : ac.tivité complémentaire

d’une société yrivée.

* Une société ou organisation peut être amenée,en

complément de son activité prlnolpaie,~ s’occu—
per de toilettes cohlectlves.C’est notamment

ie cas des soclétés ou des organisations de ges—

tion des marchés, (Marché Central de Noualcchott.
Marché de le patte d’Oie “secteur 16” Ouagadou—

gou) En général chaque marché ~ un organisation

qui lui est propre (cas précédente) toutefois ~
Cotonou ii existe une société qui gère l’ensem—

bie des marchés de le viiie : la SOGEMA.

Toujours au Bénin i’Union Nationale des conduc-

teurs du Bénin a été également amenée ~ prendre
en charge des blocs Sanitaires.

* Ces édicules ee situant dans des centres d’at—

traction, sont--aasurés de recevoir wie fréquen—

~tation importante m~meavec une entrée payante.

Toutefois le principe du calcu]. de ce drolt
d’entrée eet basé sur un autofinancement de la
gestion courante de la toilette qui apparait
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50 1
ainsi comme un service rendu aux adhérents ou 1
aux clients de l’activité principale. Cette
activité principale constitue justement la 1
source essentielle de revenus de l’exploitant -

(patentes, cotisation...), source de revenus 1
généralement assez importante pour faire face

~ toute réparation lmprévue, voiremême de cons- 1
truire les blocs sanitaires rnoyennant une coti—

satlon exceptionnelle ou une participatlon 1
physique au travail des aclhérents.

* l’incorivénient du système est qu’il n’est ac—

tuellement appliqué et applicable que justemen~ 1
au niveau de ces centres d’attraction.

* Les avantages résident dans un fonctionnement 1
en général correct de l’installation tent sur

le plan gestion (l’activité principale permet

de combler les déficits de caisse éventuels)
que sur le plan entretien (la toilette étant

très fréquentée par les adhérents, l’entretien

y est bien suivi et les problèmes vite réglés)

et sur le plan social (la modicité des droits 1
d’entrée einsi que la position ~Istratégiquet~ de

l’lnstallation satisfont les usagers).

§3. La gestion publigue avec participatlon finan— 1
cière de l’usager.

* L’implantation, la gestion ainsi que le person—

nel d’entretien ou de gardiennage sont saus La
responsabilité des municipalités ou des corn—

munes.

Toutefois l’usager est invité ~ s’acquitter

d’uri droit d’entrée modique qui couvrira en

général les frais d’entretien (Eau, papier hy-

glènique, produits divers...) l’ordre de gran—

deur de ce droit est de 10 ~ 25 F CFA (Nouak-

chott, Cotonou...) -

1
1



31

* les inconvénients du système sont hiés aux

f alt que
— les Budgets communaux concernant l’Assai—

nissement sont le plus souvent calculés

au plus juste et ne sont pas de façon tr~s
générale reévalués d’année en année.

De sorte que l’argent manque lorsqu’un

imprévu se présente (réparation) ou pour

le gros entretien (rgfection.,.)

— De plus, en l’absence de comptabiuit4Spé

ciflque aux édicules pubhics les fonds col—

lectés sont souvent affectés ~. d’autres

priorités.

— Enfin le personnel municipal n’est pas né-

cessalrement motivé car peu payé et insuf—

fisamment surveillé et la prestation sten

reszerit.

* Les Avantages sont que l’usager paie peu et
que la toilette contrairement au cas précédent

ii’a pas forcément besoin d’un centre d’attrac—

tion ~ proximité pour fonctionner.

§4. Gestion publigue avec accès gratuit

* Les frais matériels et humains sont ~ la charge

de 1 ‘administration,

~ Les inconv~nlents du système sont les mêmes

que ceux cités dans le paragraphe 3 exacerbés

par des problèmes de fonctionriement courants
— coupures d’eau pour facturesimpayées (Abidjan,

Dakar) -

— manque de petit Matériel courant ( papier,
balal...) et de produits d’entretien... -

De plus aucun ticket n’étant délivré è. l’entr�~e,

le gardien n’a plus de raison d’être présent
en permanerice, le contrôle des ~llées et venues

devlent très vague et la discipline, nécess~ire

au bon ±‘onctionnementd’un équipementcollectif
très l&che. On constate des actes de dégrada—
tion, des pratiques interdites (usages de cail—

loux et bols), un niauvais entretlen..
S 5 S /~S S S
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Enfin, ei au VU des inc1onvénlents cités ci—des—

aus, on veut rnodifier le système et falre par

exemple participer flnanci~rement les usage~s, 1
on rlsque de créer un mouvement de mécontente—

ment social, 1
* Comme avantagesnous citerons : 1

— une fréquentatlon pouvant être très impor—
tante donc un ~1ément d’ainélioration de 1
la situatlon sanitaire urbaine pulsque
pour une grande partle,l’alternative au— 1
rait été pour l’usager la défécation sau-

vage.
La toilette devlent donc tin élémerxt sociel

qui se veut servir ~ tous,y compris aux

plus démunis.

§5. La Gestion Conirnunautaire

Les populations prennent en charge la gestion des

Installations par le biais d’une organisation

plus ou mama structurée. 1
Les divers cas rencontrés l’ont été ~

* Dakar : tin essal malheureux a VU San terme par 1
impossibilité des habitants du quartier

è. s’organiser, notainmentpour assurer

bénévolement l’entretien. 1
* A Port Bouwt (Côte d’Ivoire) wie expérlence

sous responsabilité communautaire ~ 1
hieu. Toutefols 11 faut souligner que :

— la commune a fourni les fonds d’ln— 1
vestissement.

— la latrine eet payante et emplole 1
Un gardien salarlé

/
— l’experience n’est qu’a sea débuts.

* Une expérience est envisagée ~ Cotonou avec 1
l’assistance du service des Affaires Sociales

pour la senslbihisation.

555 •SS

1



33

* + Enfin c’est ~ Ouagadougou que le système

comm~mautalre ~ sans doute été le plus dé—
veloppé et per le biais des Comit~de Défense

de la Révolution (CDR)

Cette gestion au niveau des toi].ettes de

marché s’apparente ~ celle d’une organisation

de marché classique avec participation f 1—

nancière modique de ].‘usager.

Cehle—ci au niveau des quartiers pré serite

quelques particularités. -

— Ii a souvent été fait appel aux populatlons
pour divers travaux (creusement de la fos—

‘s e)

— Le gardiennage se falt de façon bénévole

par les militants.
— Les réunions entre responsables et habi-

tants des quartiers smit nombreuses. -

+ Toutefols des lnconvénlents importants exis—

tent:

— Ii est difficile dtexiger d’un bénévole

Un travail et wie disponibihité “profes—
sionnelie”. La conséquenceen est que les
quelques toilettes de quartlers sont fermées
dans le joun4e car ii n’y a persorine pour

les garder.
leur entretlen est plus que déficient

— Les responsables de quartiers ne sont pas

toujours forinés ou même motivés vis ~ vis
des problèmes sanitalres et 1]. leur eet
sans doute difficile de faire passer auprès

de leurs concitoyens un message dont iie

ne volent pas euxrn~inesl’utilité.

+ Les avantages du système résident en wie dé—

l~gation des t&ches aux populations et donc

tin allègement des charges tant matériehles
que financières pour les services Municipaux

et en principe devralent aboutirèunerespon—
sabilisation de l’usager vis ~ vis d’un bien
qu’il devrait sentir comme lui étant propre

S /~S S
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§6 Coat et origine du financement de diverses

instaiiatidns

Les éiéments d’infortna~ion obtenus ont été re—
groupés- dans le tab].eau n°1(Page suivante)

§7. Eléments chiffrés de la gestion courante.

— Ii nous asemblé intéressant d’estimer quel

pouvait ~tre le co1~t de l’entretlen d’une

toilette collective.

Grâce aux chiffres (présentésde façon détail—

lée dans les monographies) nous avons pu obte—

nir le tableau suivant

Tableau n°2 : Eléments chiffrés de la gestion cou—

S 5 S /S S S

rante.

T •

!Installation ou! Dépenses Dépenses ~%charges per—,inensuelles,mensuelles ,sonnel Remarques !PAY tnolnbre de hlocs (F CFA) jpar bloc ~(~‘-‘fraIs fixes)~
‘

—

COTE ~12 blocs de
750.000 ! 62.500 55 %!D’IVOIRE ‘Treichville

1 !

‘ 1
— S

!
1

!21 blocs de !
NIGER Niamey 11.200.000

! !
!

!
t

57.150 57 % —

!
4 4

Secteur 15 58.000BURKINA
!FASO ! Secteur 13 T ~ 30.000

T T
! T

< 58.000 35 % 1!

< 30.000
30 ~,

4

1
pas d’eau cou—
rente T

12 blocs soclété! !
GÂflC1~ !To±lettes Ex— ! 565.000 ! 282.500

!pre~s
T

T Emplole 5 per.-
! 90 % !sonne~pour 2

!tollettes
T

T
!MLUfl~TANIE!4 blocs~

!March4 Central
!

!t
390.000 ; 97.500

‘ TEau 7 ‘~ de~t !; 23 ~° !charges.

!

1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1

Le co1~t merisuel de fonctionnement d’un bloc

sanitaire est en général inférleur ~ 60.000 F
CFA. Ce chiffre prend en compte toute les opé-

ratlons de gestion courante (personnel, Eau,

produits d’entretlen, vidanges...) et doit per-

mettre de couvrir les réparations sans gravité.



Tableau n°1 : Coût et orl~ine du financement de diverses installations

Pays llnstaflation!Taille installationlSystème épuratoire 1 Construct ~6ut ~Origine flriancemen~eur 100 F CFA)
1 ! 1

Midombo ! 10 postes 1 fosse septique ! Voirie 6 1 District
! 1 1BENIN ~GrandMarché, 12 postes ! fosse septique 1 SOGEMA 1 12 1 SOGEMA

!Tokpa ! - !

Voirle 4. UNICEFouagadougou 12 postes fosse étanche 100 ~(grande participa— (3)
tion

BURKINA ! ! ! ppulatlon aux tra—
T tt t tFASO ; ;vaux)

Secteur 7 ! 8 postes 1 fosse étanche 60in3! Voirie + populationi 1
! 1 ! 1 1

Yopougon 5 postes fosse septique 5 Municipalité
COTE

D’IVOIRE’ Villes de ~1Opostes + lavabo fosse septique 1t ! 10 Budget d’investis—l’intérieur et urinoirs sement Ivoirien +

prêt bancaire sur
j~lO ans

! !Privé 14 Privé!Mont Bou~t !8 postes, urinoirs,! fosse septiqueGABON ! - !lavabos, 6 douches

!Niamey ! 10 postes ! fosse septique 1 Privé 5 !Municipalité +
!USA]~D

NIGER !Niamey !8 postes + douches f fosse septique ! Privé ! 10 !KFW
! ! ! t !

— — — — — — — — — — — — — — — — — — — — — — — —



36

Des chiffres plus importants peuvent être déga— 1
gés dans certains cas :

en Mauritanie en raison du prix ~1evé de iteau, 1
au Gabon o~i les frais occasionn~s par un per—
sonne]. nombreux et bien payé représentent 90 ~

du co1~t de fonctionnement de l’installation. 1
Le chlffre moyen de 60.000 F CFA de dépenses

mensuelles pour tin bloc gardé pourraitdonc ~tre 1
pris en compte af in d’en estimer les frais de

fonctionnemerit tout en tenarit compte du contex— - 1
te local (ItsMIGn)

11.6) Place et Devenir des Toilettes publigues dans les S

~litlgues d’Assainissement. 1
* On notera tout d’abord que les toilettes publiques 1~

font partie des équipements communautaires ilés ~ -

la gestion des Eaux Usées et que le degré d’équi— 1
pement en édicules publics semble gtre dlrecteme.nt

proportiormel au degré de développement gériéral 1
de l’Assalniseernent dans le pays.
Ii est par exemple symptomatique de constater que

les vliles équlpées ou sur le point de l’~tre

d’un réseau de collecte des Eaux Usées ou Pluviales
soient les plus pourvues en tollettes pub1ique~.
Abidjan, Dakar et dans une moindre mesure Niainey.

(Nouakchott avec un réseau développé fait Un peu
~xception ; toutefois mi remarquera dans ce cas

que ce ne sont pas les blocs sanitalres qui font 1
défaut mais les blocs sanitaires fonctionnels).

L’implantation de toilettes publiques ne consti— 1
tue donc pas une r~ponse “~ bon marché “ou” bas
de gamrne” au problème des Eaux Usées ~mais au cc-~-— 1
traire sembie procéder d’une sensibilisation des
responsables vis ~ vis d’une politique ~ mener et

des efforts ~ consentir concernant l’Assalnls—
sement. 1

555/... 1
1
1
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* En outre les responsablesont selon les pays des

vues très1différentes quant au devenir des -tbi-.

lettes publiques

— On dégagera une impression de méflance dans les

pays o~i les toilettes n’existent pas, méfiance -

alimentée per la dégradation des édlcules pu—
blics en place apr~s l’indépendance. Ceux—ci

étant devenus des foyers de concentratlon de la

pollution.
De plus la création de blocs saxiitaires, leur

entretlen et leur gardiennage devralent stac_

compagner dela création de nouveaux postes bud-

gétaires donc, d’un alourdissement des charges
d’Assainissement. ___ - - -

Dans des pays comme le Congo ou le Gabon, les
responsables concernés ne voi-ent done pas de c34—

veloppemerit possible, ni ne le souhaitent, de
-toilettes publiques dans les quartiers. Tout su

plus verraient—lls favorablement la créatlon

d’édicules dans le centre viiie ou ~ proximité de

“centres d’attraction” mais encore faudrait — ii
qu’on leur en donne les moyens.

— Le Bénin qui n’a jusqu’icl que l’ex�rience

généralement po~itive des marchés sembie avoir

un attitude favorable vis ~ vis des édicules

publics mais veut davantage réfléchir avant de

s’engager dans le voie des édicules de quartiers.

— Dans des pays comme la Mauritanie ou le BurkinE
Faso,on ne trouve pas cette défiance car l’exp~—

rience a montr~ que toute toilette convenable—

ment conçue et entretenue était fonctlorinelle.

Toutefois le manque de crédits avec en plus po’’

le Burkina la percellisation des responsabilit~

concernant ce_E édicules,bloquent leur dévelop-

pement éventuel.
— Enfin dans le groupe o~ l’on a d~j~t bien déveloç—

pé les Toilettes publiques, constitué par la

Côte d’Ivoire, le Sénégal, et le Niger,on continue

dtencourager la création de nouveaux édicules,

les responsables y voyant time solution définitive

S S S / S S 1
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1
au problème de~la population mobile des “Centres
~1attraction” etune soiution provisoire mais 1
vrais~mblablemerit appelée è durer pour les quar—

-~ tiErs ~ bas revenus, 1
* Des problèmes quant ~ itorientation de la poiiti~- 1

que d’implantation des blocs sanitaires ~ mener

ee posent actuellemerit tant aux responsables adini— 1
nistratife locaux qu’aûx bailleu.rs de fonds éven—

tueis. - - 1
— Faut—il favoriser la construction de blocs coi~—

t~iix mais agréables et fonctionnels ? 1
— Faut—il au contraire opter vers des solutions ~.

faibies co~ts mais peut—ftre moins bien perçues -

par l’usager, avec pour but wie multiplicatiori

~ bon marché des blocs sanitaires dans les vii—

les? i
Et ne risque t—on pas de détourner les populations
de leurs pratiques encore fragiles en assainis— 1
sement individuel ?

Per ailleurs la gestion des édicule~ publics notarn—

ment le gestion financière constitue encore wie
difficulté dans la plupart des cas étant donnée la -

complexité du probl~me ilé aux contextes de chaque 1
pays. Les principales questions qui se posent ~ ce
niveau sont : - 1

— comvient—il de faire payer l’usager ?

- — faut—il confier la gestion aux privés, ~ 1
la collectivité ?

— faut—il laisser les installatlons accessj— 1
bles en permanence ?

Enfin le problème de l’éducation et de la sensi— -

bilisation est pour l’usage des toilettes publiques plus 1
qutailleurs, d’urie extreme Importance. 1]. sembie que pour

l’ensembie des Etats qui ont fait l’objet des enquêtes, 1
ii reste beaucoup ~ falre. Omnote dans ce- domaine que

partout ii existe time bonne partie de le populatlon qui 1
ignore la notion d’hygiène publique en général et le n~ces—

sité d’éviter l~ défécations sauvages.

~.S/.S. 1
1
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III — CONCLUSIONS

§1. Place de la~Toilette Publigue dans les villes

Les Toliettes Publiques, représentent le solutlon

idéale au problème posé par -les populations mobiles

des centres ~

De m~me,el1es perinettent sirion de résoudre totale—

- ment, du moins d’atténuer les problèmes dtassainis—

sement dans les quartiers très populeux des grandes

S aggiomérations. Elles peuvent dans ces conditions
ftre corisidérées comme des ~olutions définitives au

m~metitre que dans les centres dtattraction~

Far contre, dans les quartiers de faible ~ moyenne

densité, la tollette publlque ne peut qu’être une
solution transitoire en attandant les solutions das—

siques (Assainissement individuel, réseau’d’égout...)
Ii est è noter que les édicules publics, en tant que

solution transitolre, permettent de rentabliser im—

médiatement, du moins en partie, quand ils existent,

les réseaux d’évaciiation des Eaux au.xquels n’auraient

pas accès les populations ~ Laibles revenus.

Bien entendu, on peut ~tre ammené, par tin choix p0—

litique souverain ~ éviter cette étape transtoire.

Cela suppose néanmoins que les conditions financières

le permettent.

§2. Aspects Techriiques
* Avant toute implantation de toilette coliective,

le contexte général devra ~tre examiné avec at-
tention. En particulier :

— Disposera—t—on d’eau courante ou pas ?
— Existe—t~il tin réseau d’égout ~ proximité ?

— Le sous sol perinettra t—i]. time élémination éven—

tuelle de l’effluent ? Ne rlsque t—on pas de

polluer les forages existants ?
— Pourra t—on disposer de i’infrastructure armexe

nécessaire (Cainions vidangeurs ~u hydro—cureurs

S..) -
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* D’un point de vue technique la toilette devra dan;~

tous les cas ~tre conçue selon time optique de sirn—

plification et de robustesse : 1
— le syst~me dit â la “turque” est le plus adap—

- té quel que soit le pays d’Afrique. 1
— Si l’on dispose d’Eau courante (ce qui est tr~s

souhaitabie pour des raisons de commodités de 1
fonctionnement et d’entretien) 2 possibilités

se pré sentent : 1
+ un réseau d’égouts passe ~ proximité et ii

faudra chercher ~ s’y raccorder. Toutefois ii -

sera nécessaire dtinstaller un système de

chasse dteau ~ r’éservoir ou ~ poussoir sous
pression afin d’entratner les excrétas.

Ii sera préférable de veiller également ~ la -

pérennité de l’alimentation en eau de l’ins— 1
tallation.

+ En eec d’absence de ce réseau on distinguera 1
2 cas.

Le aol a wie bonne perznéabilité et is - 1
nappe phr~at1~ue ~st assez profÖrid~

Le système de fosse septique parait tout

indiqué puisqu’il permet une élimination

de l’erfluent”clair” par lebiaisdu pui—

sard, une réduction du volume des boues
dans la fosse pouvant aller de 50 jusqu~1

80 %.

11 eet toutefois nécessaire de dimension—
ner la f’osse afin de garantir un temps 1
de séjour de l’effluerit de 5 ~ 10 jours

su moins. Ce qui permet une bonne décan— 1
tatio.n et liquéfaction des mati~res soli—
des, Une aljment~tio~ en eau minimale e~t 1
toutefois conseillée af in de “diluer”

ltazote organique produit dans les d~jei~-

tions (20g/j/personne) afin d’avoir au

maximum 200 mg/l d’azote. Ii est donc con—

seillé d’équiper les toilettes possèdant

des fosses septiques de chasses d’eau. -

SSS/555 1
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La solution fosse septique moyennarit une sur-
veillance occasionnelle du niveau des boues

afin qii’elles ne passent pas dans ie puissard
et le bouchent, permettra des fréquences de
vidange très espacées.

le sol a time pern~ilité trop faible ou au contraire

trop forte alors que la nappe phréatique est ~fleu-~
rante créant un risq..ie de pollution de celle—ci.

On utilisera donc de préf4rence un systèine de
fosse étanche et la dimension de l’ouvrage sera

calculée af In de na pas avoir des durées entre

2 vidanges inférieures au mois. Un calcul éco~

nomique faisant intervenir les coûts de cons—
truction de la fosse et les frais de vidange

pourra guider le choix de la dimension de la

fosse.

1]. sera en outre préférable dans ce cas d’uti—
liser des chasses sous pression beaucoup moins

dispendieuses en eau que celles ~ réservoirs.

La solution fosse étanche nécessite toutefois

wie infrastructure de vidange assez importante

surtout si l’on dispose de plusieurs installa—

tions,

— Si l’on me dispose pas d’Eau courante le système

de le fosse étanche eet le plus adapté sous réser—
ve que cette fosse solt construite avec attention

5etréellement étancheet enfin qu’urx minimum d’eau
soit employé sous peine de voir l’effluent sécher

et devoir vider la fosse ~ la pelle.

Les fréquencespeuvent être parfois dans ce cas
très rares, surtout si le fréquentation eet faible
et atteindre jusqu’~ 6 mois. Certaines installa—

tions n’ont m~xnejamais été vidangées depuis

leur création. (jusqu’~ 3 ene) Toutefois on ignore

ce que l’on ve trouver lorsque l’on essaiera

. . /. S •
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Enfin on pourra pour le dimensionnement,s’ins—

pirer des- chiffres de production de volume vi— 1
dangeab]te par usager donnés au II2~5 soit

environ 1,5 litre per usage. 1
NB : — Le système utilisant les lits bactérieus parait

trop complexe et trop délicat ~ l’entretien pour

pouvoir ~tre conseillé lors de la conception d’une

toilette collective (cf Niger).

— le système ~ double fosse sèche ventilée pouvait 1
~tre une solution interessante au problèine des

toilettes dépourvues d’eau courante. Toutefois ii 1
parait devoir s’appliquer davantage aux zones rura—

les qu’urbaines tent par les avantages qu’il pro— 1
cure (réntilisation des excrétas sous forine d’en—
grais) que par les incon~nients parfois mal perçus -

dont ii staccompagne (rnanipulaiion de l’excréta).

Enfin les expérlences en cours ne sont au maximum

que semi collectives (Intéressant des ensembles

groupés dtau plus une centaine de personnes)

— Les siphons malgré leur utilité : isolation de la 1
superstructure avec la fosse ou le réseau d’égout

et done opposition aux passages des insectes et des

odeurs sont des points potentiels de colmatage ~
n’installer que si l’on est s1~tr de i’alimentation

continue en eau de la toilette.

Dans tous les cas ii faudra prévoir tin regard d’ac— -

cès,aux siphons pour les iriterventions éventuelles. 1
De ~me les cottdes ~ointus - (~.â 120°)sembient ~

proscrire car sources de colmatage. 1
Dans tous ces cas l’expérlence a montré qu’il fal—

lait utiliser pour toutes les canalisations des
tuyaux de diam~tre supérieur ou égal ~ 100 mmcar

maigré toutes les précautions qu’il sera possible
de prendre ~ l’entrée, ou aura toujours le risque

de voir introdulre des cailloux, bouts de bols, chif—~

fons e-t autres solides. S
Cette dimension de 100 mm semble au~si ~tre tin mi— -

nimuni pour- le trou dedéfécation noi~amment lorsqutil 1
est percé directemerit dans le dalle.

S..
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1]. serait intéressant en outre de réallser tin
c8ne de captation des eaux de lavage stagnantes

en créant time zorie dépressionnaire autour du
trou.
Ii est aussi préférable de prévoir des repose—

pied afin que l’usager ne soit pas au contact

avec le sol éventuellement soulilé.
A noter que ces élements somt prévus dans les

syst~mes ~ ia turqiie en farence qui est en outre

moins difficile ~ entretenir mais plus onéreux

~ l’achat.

Enfin ii nous sembie que dans le cas de fosses

septiques ou étanches, la tombée directe de i’e~-

crément dans is fosse s’impose comnie la solutioi~

qui posera au gestionrxalre,le moins de problème~.

Car bien que le siphon constitue ie meilleur

moyen d’éviter les odeurs, il eet presque certei~

que son fonctionnement ne sera pas garanti dans

eec ouvrages,

Cette solution toutefois n4cessite une bonne

aération.

+ des b~timents : en mcrntant les toits sur p1—

liers (Mauritanie)(photo 6)

ph.6 L’~aéretion du batiment se feit par l’espace laissé
entre l~ hënt des murs et le toit



Pli.7: a~ration au moyen d’éléments ajourés.

+ des tuyaux d’aératlon de 02Ö0 mmau mo4ns.

Au sommet de ces tuyaux,ie vent crée tin ap-

pel d’air provenant de la fosse et l’intérieur
du b~timent eet ainsi dépourvu d’odeur.

— Maigré les préférences qu’auraient des usagers

selon certains responsable; ~ déféquer en plein

air et les coats induits par la mise en place

d’un toit, ii nous sembie que ce dernier soit un
élérnent utile permettant l’usage de l’édlflce

per temps de plule et évitant, l’entrée d’eau

de pluie par ler&ceptacle deirant recévoir lés

eaux de lavage.- -~

1
solt en utilisant des briques ou autres 1
éléments ajouré’s (cf. photo~7)

1
1
1
1
1
1
1
1
1
1

1
1
1
1
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— L’urlnoir eet tin élément de la toilette qui a
souvent été demandépar les usagers rencontrés
et rarement prévu dans la conceptiori des Blocs

sariltaires.

Ce-t éiément peut consister en des urinoirs in—
dividuels en faTence (Gabon) ~ l’lntérieur de

l’édlcule (ce qui nécessite time séparation par

sexe) ou bien ~tre r~allsé après coup en dien—

tant une partie extérieure d’un mur de l’édicu—
le,en faisant time rigole dans la dalle condul—
sant jusqu’~ des avaloirs vers le fosse et en

construisant autour tin muret afin isoler des

regards, 1 tinstallation.
(Burkina Faso Tollette secteur 13)

NB : Ii convient de noter que l’installation d’urinolrs,

si elle sembie ~ priori souhaltable pose n4anniolns

d’autres problèmes qui peuvent amener ~. s’lnterroger

sur l’opportunité de mettre ces~ ouvrages en piece.

En effet

S — ils ne sont pratiques que pour les hommes

— ii est difficle de faire payer les usagers des

urinoirs.
— c’est une source de dépenses supplémentaires.

Par allieurs, si on choisit de les installer 11 se—

rait soühaitable de cr~er les conditions nécessaires

pour leur entretlen notamment :

— prévoir wie rampe d’aspersion pour le nettoyage
— utiliser les matérieux les plus adéquats pour les

surfaces réceptrices (farence de préférence au

ciment).

— Pour terniiner cette revue technique nous insisterons

sur la nécessité de confier les travaux de constructioli

~ des professionnels responsables, ceci n’empéchant pas
un contr8le ecrupuleux tout au long du chantier oudU

personnel très encadré. On évltera certainement ainsi
divers désagréments tels des dalles s’effondrarit, des
tuyau.x d’aération de fosses dont l’extrémité est noyée

dans le béton du tolt, des fosses non raccordées au

puisard

S ~ ~ / • S S
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§3 Organls’ation fonictionnelle de le toilette 1

— La toilette doit avoir tin préposé ~ l’entretien

et au gardiennage af in d’assurer :

le nettoyage quotidien (souhaitable m~me

apr~s cheque usager)
empécher les vols et déprédations volontai— 1
res ou non

prévenir les autorités en cas de problèmes 1
af in qu’elles puissent intervenir dans les

meilleurs délais 1
préleverlesdroits d’entrée stil y a lleu.

1
L’enqu~te a montré que toutes les opérations

n’ayant pas eu cornine principe la mise en piece 1
d’un gardien,ont échoué. Om peut done dégager une

notlon de taille critique de l’instaflation qui

serait celle au dessous de laqueile on considère

qu’ll n’est plus rentabie de placer tin gardien.

— La conception de la toilette doit tenir conipte

de l’existence êt du travail de ce gardien. 1
1]. faut prévoir : -

tin local fermé pour qu’il puisse y ranger 1
ses outlis et produits d,’entretien (s’il

n’y a qutune prise dtèaü 5dan~s le bloc public

ctest l~ qu’elle devra se situer car son

acc~s sera totalement contraié par le gar—
dien) et qu’il puisse éventue].lement s’a— 1
briter en cas de plule.

• time circulation aisée dans le bloc : par
exemple le gardien ~ie doit pas devoir, en

cas de séparation de l’édicule entre homnies
et femmes, sortir et faire -1e tour 1
du bloc pour aller d’une partie ~ l’autre, -

surtout s’il doit encaisser •des taxes 1
dtentrée.
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— Ii eet un peu illusoir~de vouloir combattre le
défécation sauvage per ltinstallation de tollettes

et de fermer celles—ci ~ la nuit lors du départ

du gardien. -

A Dakar ou Abidjan o~i les gardiene sont em—

ployés munlcipswc et sont tenus aux horaires

de la fonctiort publique les édicules restent

ouverts le nult. S~posenit des probl~mes de
sécurité et de dégradation5

La solution consistent è employer alternative—

ment 2 gardiens per toilette QOuvrentajnsi une
plage horaire cornpetible avec les habitudes des
usagers (5 h ~ 23 h per exemple dans les quar—
tiers) évite peut—~tre d’~tre examinée dans

certajne ccc.

• A noter qu’il eet pr~fércble en ccc d’ut.tlisa—

tion nocturne de pouvoir disposer d’électricité

pour des questions de comi~od1tés mais sussi de

sécurité.

— Pour le bonne marche des toilettes, l’organisme

qui en eet responsable pourrait aventageusement :

dans le cas oi~i 11 aurait plusieurs blocs,

essayer de standardLser le matériel afin

d’avoir tin slock minimum de pi~cesde re-
changes, voire plut8t que de ee fournir ~
la quincaillerie locale qui pourrait propo—

eer tin matériel non adapté â un usage in—
tensif, essayer d’obtenir du matériel de

collectivité.

donner time formation minimale au gardien
quant aux tâches qu’il aura a effectuer et

sur l’iniportance sanitaire de son travail.

Le gardien pourra d’autant mieux expliquer

aux usagers avec lesquels ii eet en contact
permanent,ce qu’il faut faire ouéviter.

. définir des voles de conimwiication directes
entre gardiens et autorités responsables en

évitant trop d’intermédiaires afin d’obser—

S ~S S /• . .



48 1
ver une circulation rapide de l’informa—

tion nécessaire nptamment en cas de pro—

blème et d’intervention urgente. 1
Ceci ntempéche pas dteffectuer, au contrai— 1
re, des coritrôles réguuiers tent sur le

plan technique (niveau de fosses, de boues, 1
état du matériel...) qu’humain (présence

-régul1~re du gardien...). 1
§4 Aspects concernant la gestion 1

* Lors de l’implantation de toilettes co1lecti~s

11 est nécessaire de considérer 2 aspects

— Le financement de la construction qui est

en général fourni par des fonds pubiics

d’origine diverse voire par cotisation des 1
future usagers

— Le financement du fonctionnement courant 1
qui, trop souvent dans les projets, eet mal

défini

— Le financernent et le disponibilité des in— 1
frastructures non spécifiquesaux toilettec

publiques mais néanmoins nécessaires ~ leur 1
bon fonctionnement : camions vidangeurs...

1
* Quelquesoit le type de gestion adopté, II

y a nécessité de réaliser une comptabilité 1
m~mesommaire concernant les ~oilettes publi—

ques• Un simple compte charges — produits suf— 1
firait ~ estimer ce que coütent et éventuel—

lement rapportant les blocs sanitaires ~. i’oi-—

ganisme gestionnaire. Ce travail est en gén~—
rai réalisé dans le cas de l’exploitation pri—

vée. Par contre, au niveau des municipalités,
les fonds de fonctionnement des édicules pu—

blies sont tout ~t. fait noyés dans le budget

général.JJne gestion prévisionnelle afin de

pouvoir agir financi~rement parlant en cas de
“casses” serait peut-~tre beau~oup demander...
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* Concernant la gestion au eens strict des édicules

publics, ii n’existe pas de solutions miracles
applicables partout.

Le problème étant : trouver de l’argent pour faire
fonctionner l’installation diverses solutions

s~dégagent

— Celle de faire participer, lorsque cela eet

possible notamment dans les centres d’attrac—

tions et certal-ns quartiers commerçants, les

les usagers au fonctionnement de ltinstalla—

tion par le biais d’un dröit d’entrée eet
sans doute la plus raisonnable.

L’expérlence montrant qu’un “privé” pouvait

parfaltement prendre en charge une telle opé—
ration, ii ne paralt pas souhaitable d’alour—
dir le fonctionnement des administrations pu—

bliques en leur demandant de le faire.

Toutefois l’administration se doit d’exercer

un contrôle vigilant des blocs du point de

vue sanitaire, de négocler les droits d’entr~e

un prix raisonriable.

Elle pourra~m~medans les cas favorables o~i

l’installation lui appartient,recevoir tin

loyer mensuel forfaitaire.
* — Ii est per contre souvent difficile ~. l’heure

actuelle dans certains cas, principalement dans

les quartlers, d’exiger un droit d’entrée..Com—

me l’a montré l’étude ~ Nlarney, ie fait de
devoir payer l’entrée d’une latrine publlque

s’oppose, souvent ~ time bonne fréquentation corn—

me 0fl l’aurait souhaité. Devant de teiles situa—
tions,la collectivité administrative se doit de

rechercher et trouver absolument d’autrès moyens

permettant de garantir l’entretien. Pour ce

faire : -

— On pourra d’abord essayer de joindre ~
l’activité toilette,une activité annexe

rémunératrice comme c’est le cas ~ Niamey

o~i des douches payantes permettent une en-
trée dTargent conséquente.
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50 1
— Lorsque la solutio~i précédente s’avère

impossible, on pourra envisager éventuel—

lement dtavoir recours aux fonds coliect~s 1
grâce au loyer des toilettes tenues per

des privés s’ilsen existent ou alors avoir 1
recours ~toute autre souree s~re.

En tout état de cause cette dernière solution ne

doit être considéré~ que ‘comme wie solution tran— 1
sitoire qui doit aider ~ habituer la population

~ utiliser les toilettes publiques mcme si cel— 1
1e—ei sont payantes, car en fait la réticence -

notée pour l’usage des toilettes pourra certai— 1
nement diminuer lorsque les populations concer—

nées prendront davantage conscience de l’impor— 1
tance du problème de l’hygiène pubiique.

Enfin les Autorités Administratives devront in—

viter les responsables communaux, lorsqu’ils 1
sont appelés ~ gérer les ~co~ilettes publiquès,~

ne pas reléguer au second plan cette activité 1
en affectant les fonds ~. d’autres activités di—
tes prioritalres. 1

— En bref l’actlvité “Toilettes Publiques” 1
dans une viiie doit ~tre consid4rée dans

con ensembl~ et les profits générés par 1
certaines installations, s’ils ne sont pas -

rélnvestis sur piece doivent servir ~amé— 1
liorer la situation des blocs déficitaires.

§5. Aspects concerriant l’Environnement Général des
toilettes publigues - -

- Différentes mesures d’ordre gén~ral et intéres—

cent des domaines beaucoup plus larges que le

simple cadré des toilettes publiques pourralent,

par leur adeption contribuer au suceès d’implan—

tation d’~dicuies. A savoir : -

— Définir les rôles et rapports des différents

intervenants dans le domaine Toilettes col—

lectives.

S.. 555
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En particulier :
• Encour~agerle dialogue entre organismes

responsables de la construction de la tol—

lette et de l’organisme gestionnaire afin

que les fautes de l’un ne pénailsent pas

l’activité de l’autre.

Séparer les fonctions de contrôle et de
gestion afin de vérifier pérlodiquemerit

l’état sanitaire des installations

— ia municipaiité pourrait contrôler le ges—

tionnaire privé.

— les services de la Santé, surveiller

le gestionnaire municipal.

Centraliser si possible les responsabilit~s

liées aux toilettes coliectives afin que
les problèmes pouvant se poser ne solent

pas rejetés de services en services.

Elaborer des plaris Directeurs d’Urbanlsme et
d’Assainissement définissant les grandes 11—

gnes des politiques qui seront suivies dans

l’avenir proche en dégageant les choix techni—.

ques et les sources de financernent.
Ceci devra s’accompagner de mise en place d’ou—

tils et de structures réglementaires

adoption de textes interdisant le défécation
sauvage, Imposant le création de toilettes

publiques dans les centres d’attraction

(ii ne sert ~ riem d’lnterdire aux gens de
déféquer dans la rue si on ne met pas ~

ieur dispositlon des endroits pour le faire)

développement des actions de poilce de l’hy—

giène afin de poursuivre les contrevenants.

— Sans oublier un développement de~actions d’é—

ducation et de sensibilisation des populations
vis ~ vis du problème’senitaire en général et

des toilettes publiqueë en particulier en in—
sist~nt sur le r8le de celle—ci et la £açon de
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bien les utiliser, et dans certains pays en
centrant c~tte information auprès des femines
qui demeurentpour diverses raisons (pudeur...)
très r~ticentes ~ l’utilisation des iristal—

lations collectives.

En feit ii rie saurait y avoir de r4ussite dans
aucun domaine de l’Assainissemen~t sans wie prise
de conscience per le masse de l’importance du

problème.
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(M.1)

ANNEXE 1 -

1 - CONTEXTEGENERAL

— L’enqu~te a porté exclusivement sur la viiie

de Nouakchott la capitale puisque seule cette

viiie poss~de des toilettes publiques coilecti—

ves.

1.1. Démographie

Cette viiie a ét4 cré4e en 1958 et compte actuel—

lement 400.000 ~ 500.000 habitants.

Ii existe 2 grandes concentrations populaires

constituées par le ksar (quartier ie plus ancien,

vaste et populeux) situé au Nord Est de la viiie,
et au Sud Ouest les 5ème et 6ème Arrondissernents

situés dans une cuvette, form~ de baraquements

sommaires.

Ces quartiers voient croltre leur population de

façon tr~s importante, suite ~ la s~cheresse et

ia désertification du pays, qui fait s’entasser

dans des bidonvilies les anciens nomades ou pas—

teurs. Les seulesinstallations sanitaires mdlvi—

duelles que l’on y trouve sont de simpl~trous

dans le soi et de nombreuses personries dé±’éq.uent

~ même le soi. Ori estime que ie sol de ces quarti~rs

contient Jusqu’~ 60 % de mati~re organique.

Beaucoup pensent que seule la sécheresse et i’en—

soleillement intense pr6viennent d~catastrophes

épidémiologiques et sanitaires.

A noter que la nappe phréatique, peu profonde,

est inexploitée car constituée d’eau saurnâtre.

1.2. Eau Potable

L’alimentatlon en eau de la viiie se fait par une
conduite de 55 kms de long. Toutefois en de nom—

breux points de la viiie on manque de pression et

dans plusieurs quartiers i’eau n’arrive qu~. cer—
taines heures. De façon gén~rale le manque d’eau

~ Nouakchott est un éiément de la vie quotidienne.

. . . / S • •
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1.3. Assainissement

1]. exi~teun réseau d’Assainlssementassezbien 1
d4veioppé puisque couvrant près de 40 % de la su-
perficie de le ville. -

Lecentre ville est couvert ainsi que certains

quartlers Nord et Sud toutefois pour ces derniers

les installations récentesne sont pas encore

fonctionnelies.
La station d’épuraeion dans iaquelle débouche ie 1
réseau n’est plus opératiorinelle et l’on assiste

~un simple transit de l’effluent qui est direc— 1
tement utilisé pour le maraichage.

1.4. As~pects organisationnels 1
D’un point de vue administratif,la viiie est di— 1
visée en arrondissementsdirigés chacun par Un pré—

fet. 1
Le Gouverneur de Nouakchot1~ dirige et coordonne

leur action. 1
11 dispose, sur ie plan sanitaire, du service de

l’Hyglène qui s’occupe du contrôle sanitaire,

alimentaire, de la police sanitaire et aussi des
toilettes publiques. Le Chef de ce service ~ le

date de l’étude,av~it ~ sa dispositlon 19 poli—
ciers chargés de contr8les divers, 8--gardiens

répartis dans ~‘4tollettes et wie dizaine de plan— 1
tons constituant autant de gardiens potentiels.

II — LES TOILETTES PUBLIQUES A NOUAKCHOTT

2’.l. Présentation de la situation 1
— Om trouve ~ Nouakchott wie trentaine de toilet— 1

tes publiques dont bon nombre ont étéconstruites

vers les années 70 sous l’iinpulslon d’un gouver- 1
fleur. Plus ou moin~ rapidement dégradées et a—
bandonnées, ce-rtaines ont été remises en état 1
en 1982 — 83 aprèsia prise de fonction de l’ac—
tuei chef du Service de i’Hygiène.

..S S•S
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1 - — Une vingtaifle de ces instailatiOfle sor~tgérées
par le Di~strict perini lesquelles seules la moi—

1 tié fonctionne tent bien que mal :
Solt qu’elles soient gardées : proximité du

1 . marché central de Tavarzifla, gare routière,
stede mimicipal, Mosquée capitale.

1 Soit qu’efleS soient situées ilintérieur
ceinteS de dispensaires et plus ou moins entre—

1 tenues ce

1 Un devis de remise en état de 18 installatiOnS,
daté du Ier Avril 1982 faisait état de travaUx

1 chiffrés en moyenne è. 250 000 UM* (25 000 FF)
per installation. En raison du prix,seuleS quel—

1 ques unes ont pu bénéfi-cier de réparatiofle (4
ou 5) et ii existe donc wie dizaine d’insta]~ia—

1 tions complètemeht hors d’usage, murées ou en—
core n’ayant jamais servi car n’ayaflt pas été

1 ré~ceptioflfléeS par les autorités compétentes.
Bon nombre de cesédicules ont été conçus et cons—

1 truits sous la ~irection technique du
de l’Equipement..

1 Toutefois celul—ci semble ne plus disposer d’au—

1 cum plan les concerriant.
— Ii existe a.ussi 8 toilettes forictionnelles ré—

1 parties dans 2 grands marchés.

i 2.2. Exemples de2.21. Les toilettes sous responsabilité du district

1 §1) Les to11ettesè~roxj~jt~ du Marché centra]. de -

Tavarzlna. —— —

1 Date d’lrnplantation 1973
Date de remise e~nétat 1982

1 tE1i~s sont situées près du marché centra]. de,

1 Nouakchott et sont fréquentées pa~les clientset commerçants. -

1 Tous les habitants de le zone considérée ont

unetoilette individuelle & i~urdlaposltion.

1
1

* 1 UM = 1 Ouglyat Mauritanlen = 0,1 FF = 5 F CFA
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Cette toilette est constituée de 2 fois 10 postes 1
accolés dont ~seule la thoitlé d’entre eux est fonc—
tionnelle, les autres postes étant bouchés ou ef— 1
fondrés. -

Le système est dit & la turque et recouvert de 1
fal ence.

Un réservoir de chasse d’eau est prévu ; toutefols,

l’installation ri’est pas raccordée au réseau.

Des fûts de 2001 d’eausontachetés par les gar—

diens. Cette eau sert & l’usager (~raison du 1
contenu d’une bofte de coneerve) et au nettoyage

après chaque usage. Ii n’ya pas de désinfection. 1
1
1
1
1
1
1
1

______: usage de hottes de conserve pour l’eau des
- ablutions.

Le système pos~ède wie fosse étanche vidangée
iorsque le gardien en fait le demande au District, 1
soft & peu près tous les 2 mols.

Le produit de vidange est déversé dans le désert
è la sortie de la viiie. -

La toilette est ouverte de 7h30 &lGh, heures de
présence des gardiens.

Un pointage des utilisateurs des toilettes & fait
état de la fréquentation suivante (cf tableau Ml

ci—dessous).

S. S/S S~ 1
1
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Tableau Ml : Etat de la fréquentation sur un ensemble de 10

postes de l’installation

! ! ! ! -!
Date - Jours Homrnes Femmes Total

6— 06 Vendredi 67

7 — 06 ! Samedi ! - 70 ! 21 ! 91 !

10 — 06 Mardi 70 20 90

11 —
06 1 Mercredl 1 75 ! 15 1 90 1

12 — 06 Jeudi 80 20 100
23- — 06 ! Lundi ! 38 ! 22 ! 60 !
24 —06 Mardi. 45 23 68

Ces chiffres correspondent è ia fréquentation sur

un côté de la toilette et bien qu’& prendre avec

prudence ils donnent certainement wie idée de la

fréquentatiori globale de i’ensemble de la toilette

soit approximattvement 170 pe~sonnes par jour et en

majorité des homrnes.

Les problèmes rencontrés id sont de plusieurs ty-

pes et illustrent bien ceux des autres toilettes
en service de Nouakchott :

— Bien que remis en état en 1983,la moitié des pos—

tes est déj~ hors d’usage (efforidrements, boucha—

ges...) -

— Le sable constitue un élément nuisible car envahit
tout.

— L’instaiiation Initialement prévue pour fQnction—

ner avec l’eau, (fosse décaiée par rapport & le
superstructure,existence de tuyauterie, de réser—

voirs de chasse...),n’a jamais été raccordée au

réseau.
— Les usagers après avoir uriné ont tendance ~ uti—

iiser des bouts de bols ou des cailloux qu’ils
jettent dans la fosse.

— En dehors des heures de présence des gardiens, les

usagers font leurs besoins aux aientour~ des Ins—
tallations qui sont jonchés d’excréments.

. . . 1 . . .



62

(N.6)

1]. arrive aussi. souvent que les gens urinent &

m~mele mur de la toilette y compris durant les

heures de présencedes gardiens.

Cette Installatlon a été construite sous l’impulsion

de l’Adrninistration avec ses crédits propres.
Les deux gardiens sont payés par le district 6200 UU

chacun soit 620 FF (1 UN = 0,1 FF)par mols.

L’entrée est en principe payante mais l’usager est, 1
en pratique libre de donner ce qu’il veut. II. est

perçu entre 0 et 5 UN per usage.

Grâce & cet argent ie gardien peut acheter l’eau

par f~ts de 200 1 dont le prix unitaire est de 200 tiN
Un f~tfait environ wie journée car i’eau sert d’une

part è. l’usager qui en reçoit la valeur d’une bott~

de conserve et d’autre part au nettoyage.

Les vidanges de fosses reviennent è 1000 UN et sont~

charge du district (wie tous les 2 mois)

Les frais de fonctionnement mensuels de le toilette

réglés par le District s’élèvent donc ~ 6200 x 2 +

1000/2 = 12900 UN soit 64 500 F CFA (1290 FF) par

mois. . 1
§2.) ~

1
______ Toilettes Publiques de la gare routi~re 1

1
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Situéesè l’entrée du Keer
Construite~en 1973, fermées en 1975, elles ont

été remises en état en 1982.
Les usagers sont principalement les personries

fréquentant le gare ou les passants.

L’installation est entièrement gérée per le muni—

cipalité.

— qui a payé les frais de remise en état en 1982

soit è. peu près 300 000 UN.

- — qui paye ie gardien surveillerit : 6200 UN/mois

— et qui ala charge des vidanges. - -

Les différences avec l’instaliation préc4dente

résident dans la ±‘orrne des bâtiments et l’aéra.~

tion prévue entre le haut des murs et ie toit et

le nombre de postes : seulement 8.
Les sièges & la turque sont moulés dans le béton

Les prôbièmes rencontrés sont ~. peu près les m~mes

que dans le cas précédent.

Sur 8 postes, 2 seulement sont fonctionnels, tin

étant èffondré et 5 boudhés.

Le Bloc Initialement prévu pour recevoir l’eau
courante n’a jamais été raccordé au réseau.

De plus dans cette Iristallation le fosse “étan—

chett n’a jamais été vidangée depuis3 ans qu’ei]e

est en service. Nousn’avons pas pu avoir de comp-

ta~e & l’entrée pour savoir S! cela était d~~.

la’ faible fréquentatlon ou bien & des fuites de
1 ‘ouvrage.
Omnotera la défécation importante autour de

l’ouvrage. -

§3.)~
2réfecture:

& titre d’exemple,celles dti 5e Arrondissement

ont leurs entrées rnurées.

Sur les 8 postes de celle du Ier Arrondissement
4 sont bouchés & cause du~sab1e.
2 sont bouchés avec un débordement d’excré—

ments.
2 sont utilisables.

. . . / S S S
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Cette toilette est visiblement nettoyée de temps

~ ai~ztre mais n’a pas de gardien;dl.e estouverte &
tous et ne p~Dss’ede bien sûr pas l’eau courante.

§4. Les toilettes”4postes”. - 1

~1~’

1
1
1
1
1

1
Ph. M3. Toi-lette “4 postes” ~ proximit~ du cent±’e ~Ue 1

Ce type,le plus répandu, a été installé & partir

de 1972 jusqu’en 1980.

La superstructure est forrnéed’un bâtirnent compre—
nant 4 postes, tin petit mur d’enceinte en “crois—

sant”- protège l’instaliatlon des regards et du
vent de sable. Inltialement,l’espace devant les

portes était recouvert par un pare soleil en fib:’e

de canne.

Les postes somt constitués de simpies trous dans 1
la dalle.
L’installation peutcompr~-xdre soitune fosse étan’- 1
che décalée, soit ~tre reliée au réseau d’égout.

Ii y a en général présence d’un siphon. Aucune 1
n’a l’eau courante.

Aucurie installation de ce type n’est en service.

1
1



65

(M.9)

Eiles ont été soit abandonnées per manque d’en—

tretien de gardiennage ou de responsable.

Tout le matériel a été volé (portes, pare- soleil,

robinetterie...)

ph.M4 : Toilette ou décharge Puhiique ?

sôlt servent de dépotoirs ou de lieu de défécation

(sur la dalle)
C’est ie cas par exemple de celles du marché aux

ustensiles ou de celle près de ie Direction de

l’Hydrauiique.

soft encore elies n’ont jamais servi car jamais

été remises aux autorités compétentes par l’entre—

preneur. Caest le ca~ du Marché aux fruits ou tin

gardien employé depuls 5 ans per l’entrepreneur

mais non payé,cainpe & proximité de l’instaliation.

~5) QQQ~1QtQ~±Q~

Citons celle du centre viiie abandonnée corn—
prenantune dizaine de postes avec sièges ~

“l’européenrie”, reliée au réseau d’égout, ne

‘disposant pas d’eau courante.

S S S / t S S
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Ces toilettes sont encore fréquentées bien

que non fpnctionrxeIies. La situation sanitaire

aux aientours est assez catastrophique.

Les toilettes du stade municipal, situées dans

wie zone faiblement urbanisée et en théorie

utilisabies per tous.

Toutefois les gardiens du stade les ont con—

damnée s.

§6) Enfin ces dernières années ont été construites deu-~

toilettes (dispensaire du Ksar et école de Police)

qui se veuient plus fonctionnelleset pratiques avec

wie chute dii’ecte dans tin panler qui retient les
bouts de bois, cailioux...

Les postes somt constitués d’uri simple trou dans ls

dalie et sont disposés en “étoile” afin de pouvoir

rester utilisables m~meen cas de vol de porte. -

(cf. photo M.5.)

Toutefols suite & wie visite & l’instaliatiori du

dispensaire du Ksar, insta].lation dont l’entrée
sembie libre on s’est aperçu que seuls 2 trous sur

6 sont utilisables les autres étaiat bouchés.

S S S / S S S
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ph.M5 : Toilette en ~ du ±s~ar
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Plan MI: Plan des toilettes en ‘~toile”.

1
VUE EN PLAN

COUPE A 8

‘S~p~



68 1
(M.12)

2.2.2 Les toilette~ sous responsabilité des organisations 1
de marché

Les toilettes gérées par les March~s présentent en

général un fonctionnement satls±’aisant. 1
§1. Le marché Centrai de Tavarzina est formé d’unedou—

bie enceinte d’immeubles & un étage et présente 1
donc des boutiques sur 2 niveaux et dans les encein—

tes. 12000 persorines y travaillent et tierinent 360 1
boutiques et un nombre indéterminé d’étalages.

Omy trouve wie majorité de feinnies.

Les toilettes sont situées & l’intérieur des im— 1
meubles. On y trouve 4 installations de 4 postes

& la turque reliées au réseau d’égout. 1
L’eau est achetée dans des fûts de 2ÖOl (200 UN par

fût). 1
La mise en piace de le toilette a été décidée, f1—

nancée per l’entrepreneur du marché qui en assure 1
également la gestion.

Om trouve 1 gardien par toilette, payé par l’entre—

preneur 4000 ou 5000 UN/mois. 1
Les droits dtentrée sont de 5 UN ou 2UM selon qu’on

utilise l’eau ou pas. - 1
Approximativement chaqtie toilette est visitée per

250 & 300 personnes par jour. 1
- Les ~épenses d’eau sont de 2000 UN par jour pour les 1

4 in~ta1lations,et les recettes de 2400 & 3600 UN,

la différence aliant & l’entrepreneur. 1
Le nettoyage du poste est effectué après chaque usa—
ge, toutefois aucui~ d4sinfect~jit n’est jamais employé. 1
Ii me semble pas se poser de problèmes particuiiers 1
pour ces installations.

§2. Des toi].ettes gérées sur le m~memode existent éga— 1
iement au marché du 6ème Arrondissement (4 fois 4
postes). - 1
La différence avep le cas précédent se situe
. dans la non ~mixité des blocs

dans le fait que ie gardien est pa~éproportion—

neliement~aux recettes.
. . . 1. . .

1
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III — CONCLUSIONS

Apr~s un programine de construction important dans

les arinées70, sous i’impuision d’un gouverneur sensililisé

au problème, les toilettes publiques ont connu tin fort déclin.Lasituation actuelle peut s’expiiquer. — -

— par des erreurs de conception des ouvrages qui

conçus pour fonctionner avec i’eau courante (chas—
se d’eau,siphons dans certains cas...) n’ont ja-

mais été branchés au réseau d’Eau potable.

— Le manque de crédlts attrlbués & ce secteur. Ce qui

ne permet pas

de payer des gardiens pour toutes ies ins-

tailations qui sont rapidement dégradées.

de remettre en état les installations dé—
saffectées. ‘ -

— Les pratiques des usagers qui utiiiserxt boutsde

boiS et cailloux,

Tout ceia étant aggravé par un manque’d’eau généra—

lisé(i’eau coûte cher,on nettole don~ peu) —et l’en—
vahissement per ie sable qui bouche dë nombreux

postes.

Om remarquera toutefois que les instailations conve—

nablement entretenues (dans ou è. proximité des mar—
chés) sont fréquentées et peuvent arriver ~ l’auto—

fina~icement du fonctionnement courant.
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ANNEXEII - SENEGAL

- 1
GENERALITE S

Le S4négal ne faiaait initialement pas partie des

pays cibies pour i’enqu~te. Mais 11 a été reconnu per la sul— 1
te que ce pays a beaucoup d’expérience en ie matière. Auss~,

un effort a été fait pour collecter des donriées au cours d’une 1
brève escale & Dakar auprès de le Communauté urbalne de Dakar

en Julliet 1986. Les renselgnernents généraux ont pu être obte— 1
nus sur Dakar et les environs mais aucurie visite sur le terrain

n’a pu être faite. 1
La communauté de Dakar a pu fournir la liste corn— 1

plète des ouvrages existant dans les 3 communes—membres &

~âvoir : D&kar viiie, Pikine et Rufisque. 1
Ii y a iieu de noter que ces 3 commuries somt dotées

d’un réseau d’Alimentation en eau Potable mais que seule, le

viiie de DAKAR dispose d’un réseau collectif d’évacuatlon 1
d’eaux usées.

La viiie de Dakar est l’une des villesAfricalnes las 1
mieux dotées en équipement d’epprovisionnement en eau et as—

sainissement. Depuis 1973 un plan directeur a été éiaboré 1
pour Dakar et ses environs.

Om estime le population de Dakar & environ
1.350.000 habitants. Elle dispose de 812 kni de conduites d’é— 1
vacuation d’eaux usées avec 23.500 branchernents particuliers. -

Al’heure ectuelle,l’exploitation des réseaux d’assainisse’~ 1
ment estpassée& la Soclété Nationale d’Exploitatlon des Eaux

du Sénégal SONEES. -~ 1
POLITIQUE GENERALEDES TOILETTES PUBLIQUES AU SENEGAL 1
— Au Sénégal, chaque administration locale s’organise pour 1

gérer ses toilettes qui sont relativement nombreuses. La
pratique des toilettes publiques date depuis l’ère coloniale 1
et continue è s’étendre. Elles desservent presque toutes
les catégories de milieux:lieux publios (marchés, gares, 1
mosquée8..) et quartiers.

- - .55/.SS 1
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— l’Usage des toilettes est gratult et son entretien est ~ la

charge des budgets communaux, qui commencent ~ s’essouffler.
L~difficuités financièresde la comxnunauté ont eu des réper—

cussions négatives très importantes sur la qualité de sa
prestation au niveau de ces ouvrages qui sont en général

très v4tustes. Un nombre important de ces installations,

conriaissent fréquemment de longues périodes de fermeture

pour défaut d’entretien, Ces m~mesdifficultés ont entrain~

le cession de ie gestion ~ la population.

La Comrnunauté Urbaine est actueilement ~ pied d?ceuvre pour

réorganiser le secteur car itexpérience avec la population

s’est égalernent avérée peu concluante. Le travaii de réorg~—

nisation est déj~ assez avancé. Ii a commencé per un inven--

taire exhaustif qui doit permettre d’élaborer uiie carte si—
tuant toutes les installations existantes sur ie territolre

des 3 communes.

Per ajileurs la coinmunauté est entrain de réfiéchir

pour trouver les meilieures approches 1~echniques, économiques
et socio—culturelles, des problèmes que posent ces toilett~s.

Importance numérigue des Toiiettes Publigues

La Communauté Urbalne compte 208 blocs de toilet—

tes publiques qui se répartissentcomnie suit

109 pour la Commune de Dakar dont 5 pour cinemas

et stades et 2 pour écoies

62 pour la Commune de Pikine

37 pour la commune de Rufisque.

Tableau 31. Répartltion des toilettes collectives ~ Dakar,Pikine et Rufisque.

Commimes Fosses
R~seau

Quartlers Marchés Gares Dispensaires Mosquées Cin~ma
2tade

Ecole Total

Dakar R 56 9 2 1 15 5 0 78

FS 18 7 0 0 5 0 1 31

Pikine FS 33 7 3 2 5 2 10 62

Rufisque
FE 19 4 1 0 12 0

~——

7

1 37 —

116 27 6 3 37 12 208
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N.B. : FS = fosse septique
FE = fosse étanche
R = Rés~au 1

La pratique des toilettes publiques remonte très

lom dans ie temps. Mais de nouvelles’ instailations de tol— 1
lettes pubiiques sont prévues dans des projets en cours de

réaiisation tels que le projet “Parcelle Assainle”. 1
~pect technigue

Description des ouvrages -

Ii existe en tout 78 toilettes reliées au réseau 1
coliectif d’assainissement dans certains quartiers-delacomrnr~

de Dakar ; les autres sont équipées de fosses septiques a -

l’exception des ouvrages de Rufisque qui sont équipés de fos—

ses étanches.

Le nombre de postes per bloc varie de 4 ~ 20 posten. 1
Les latrines sont toutes de type dit ?t~ ia turque”.

Ii n’a pas été po~sible d’obtenir de précislon sur 1
les capacités théoriques des instailations.

Les effiuents sont éiiminés soit par rejet direct

dans le réseau d’assainissement eaux usées, soit par vidange 1
sur place. La piupart des toilettes sont équipées de douches

publiques.

Problèmes techniques: 1
Daiis l’ensemble on note que les installations sont

fragiles eu égard ~t l’intenslté d’utilisations auxqueiles
elies sont soumises. Om signale de fréquents bouchages des

branchements au niveau des égouts. Auniveau des fosses sep—
tiques et fosses étanches, les vidanges ne sont pas assuréeS

réguli~rement.

Enfin l’état de vétusté de la piupart des toliettes 1
exige tin réaménagement total que les moyens limités des corn—

munes me peuvent ~ssurer. - 1
Aspect Socio—économique

Les conditions sociales, économiques et cultureiies

çionnent aux toiiettes pubiiques tin caractère actueilement ~fl—

- •SS/SS

1
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dispensable aussi bien dans les-lieux publics, q~.ie dans les

quartiers-~ Dakar. En,effe4~mêm~silesmaisons disposeritdes équlpements1ndiv1duel~s,11 existeuneg~andepartie de

la population en d~pl~cementquia tout le temp~besoin~dese“mettre ~ l’aise’~. -

Les autorités compétentessomt très conscientes de
la nécessit6dès édicules pubiics. C’est ce qui explique que

tous les projets de promotion imjnobilière (0HLM, parcelles

assainies) en prévolent. -

A Dakar comme ~ Abidjan, la population est habituée

~ utiliser gratuitement les édicules publics. Mais le situa—tionde plus en plus catastrophiquede ces installations liée

~l’1nsuffisance des moyens dont disposent les budgets corn—
munauxa plus d’une fois mis en évidence la nécessité de re—

chercherdes systèmes plus e~ficaces. On petit cependant penser
que les conditions somt favorables pour que le Communauté

puisse~,-lntroduire dans son étude en cours, des solutions qui

passent
certainement par wie pârticipation obiigatoire des

usagers.
Ii n’a pas été possible d’avolr les coûts d’inves—

tissement des ouvrages â Dakar, mi ceux de l’exploitation

car tout est inclus dans les budgets globaux des communes.

Mode de Gestion

Au Sénégal le Gestion des Edicules Publics est ltaf—
faire de ia Cémmunauté Urbaine â travers les communes. Celles—
cipr4vOieitpo(~r chaque ouvrage, un gardien et un agent d’entre—

tien qui sont prélevés sur leur personnel. Ceu±—cin’assurent

leur service que pendant les heures ouvrables.

- Mais devant les difficultés financières de ces der—

nières années les autorités de Dakar ont eu ~ essayer le ges—-

tion per ia population eile—même. Malheure~sement, cette expé—
rience n’a pas été concluante etl’on a été obligé de revenir

â la gestion par la Communauté urbaine et le problème finan—

cier,non seulement domme maisne feit que craltre. Devant
cette- situation, 11.rsem~leque t-ous les respprsables sont pré—

parés ~ acoueillir des suggestionsqui préconiseraient wie
participati-on de-s usagers.
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ANNEXF~ III - NIGER

X ~‘ CONTEZTE GENERAL

L’êtude a porté essentiellement sur la situation 1
telle qu’elle se pré-sente ~ Niamey. Le cas de Maradi sera.

évoqué en raison de ~Lagestiori particulière des installations

qu~y existent et des problèmes spécifiques qui s’y sont 1
poséS

§1. Démographie - 1
Niamey comptait environ 220.000 habitants sur time
superficie de 3033 ha en 1979. La viiie a vu sa

population plus que doubler depuis, pulsqu’en 1986,

on cornpte de 450.000 ~ 500.000 habitants répartis
-sw’ 4.180 ha (soit urie densité de 113 hab/ha). 1
Les prévisions ~ l’horlzon 1995 donnent 1.100.000
habitants pour une supercifie de 11.484 ha (d = 1
96 hab/ha).

Les densités donnéesne soft toutefols que des 1
moyenneset le chiffre peut monter, selon les -

quartiers, jusqu’~ 350 hab/ha. 1
Si le taux de croissance de ia population est situé

entre 10 et 11 %, la population du centre ville est

stable voire en légère décrolssance en raison de le 1
construction de b~t1mentsadministratlfs.

Per contre la périphérie ~iotamment ].arive droite de.. 1
puisla construction du pont Kennedy),voit son étendue -

- et sa population s’accroltre de f~çon importante. 1
Des statistiques 1982 ont montré qu’en moyenne,la

superficie et le nombre d’occupants des concessions 1
- étalent respectivementde 600 m2 et 8,2 personnes.

§2. L’eau potable 1
Durant l’année 1981 ~ Nlamey,12.141.700 m3 d’eau ont - 1
été produits et 8.757.200 m3 ont été vendus avec la

répattition sulvante : - - 1
Branchemen1~particuliers5.964.800 m3 (68 %)

Administration - ~-2.639.2OO m3 (30 %) 1
Bornes Fontalnes 153.200m3 (2 %)

1S S S 1. . .
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D~sMei 1984 p~ur-raire race aux extensions nouvel—
les de la yi.lle ainsi qute~iraison de le s&cheresse.de ces
dernières années, un Pro4ri~’\e d’implantation d’une centaine
de forages équipés de pompes ~ motricité bumainecaptant les
aquifères fissurês du socle’sous la viiie de ,Niamey, a été

lancé.

§3. 1!~fl.!!!~

* Au Vu de l’augmentatiofl importante de le popula—

tion sur le rive dr~ite du Niger et au Sud—Est de

le viiie et en se reportant ~ ie carte des perméa—

bilitésdu sol , on s’aperçoit que des difficul—

tés importaflteS d’éliminatiOn des eeux per perco—

latlon- dans le sol risquent de se poser ainsi que

d~s~risquesde poilution des fQrages nouvelle—
merit crées..(cf. photo Ni.1)

*~Dang le cedre de le DIEPA (Décennie Interna-

tionale pour l’Eau Potabie et l’Assainissement)

un gros effort finencier ~ ~té réalisé puis—

qu’entre 1979 et 1982, - 6. 196 millions de F -CFA

ont êté affectés ~ l’assairiissement pour les
villes de Niamey, Maradi, Zinder, Tahoua et

Dosso, dont 4 711 millions pour le seule viiie

de Niamey.

Entre 1983 et 1986 étaient prévus 8 miliiards de

F CFA pour l’ensernbie de ces villes.
Toutefois 11 est ~ noter qu’~ part certaines opéra—

tions isolées et ponctuelies (blocs senitaires de
Niamey, Maradi, Tahoua, Zinder, Mini Stations d’épu—

ration des Eaux Usées de l’Ecol-e des Sciences de ie

Santé, de l’Hotel Gaweye et de 1’ONAREM), les réa—

lisations dans les secteurs de i’Assainissement ont

essentiellement porté sur l’évacuation des Eaux

Piuviaies ét l’enièvement des ordures ménagères.
* A l’exception des villes minières d4Arlit Akokan

et Anou Ararern,~ii n’existe pas de réseaud’égout
au Niger, ~ussj~ l’évacuation repose essentiel— -
lement sur ~~±‘~inci-pe~ de:~‘assainisse~e~t privé

(individuelet ~Sèrnicoilectif).

S S S / S ~
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Fh. Ni.1 : Carte de perméabiltté des sols. 1

Assainissement de la viiie de Niamey

(Schéma Directeur : GICW Ingénieurs Conseil

Niamey tél. 73 28 23).

de perméabilité.

Couverture sabieuse sur le haut plateau 2,5 m épaisseur
- Infiitration possibie -

II — Couverture aabieuse sur ie haut plateau 2,5 m

Infiltration iimitée

III — Roches imperméabies affleurantes : terrasses carapacées,

continental terminal, socle . Infiltration impossible.

IV— Dép8ts alluvionnaires supérieurs ~ la cote 182 m et re—

couvreme~t sableux srir le continental terminal sur le
rive droite du Niger

Inflitratlon possible - -

V — Dépots afluvionnaires, nappe phréatique ~ faible pro—

fondeur.
L’inflltratlon est ~ exclure -
Danger de poilution de la nappe.

(NI.3)

S-S ~ ~

t&v .-~

Carte

1—
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— La f~ssese~tique âvec puisard d’inf~ltratiofl
pour les q44artiers dits modernes (~ forte con—

somatton d’eau).

— La latrine, ~--eau~ fosee d’infiltration ou rac—

oordément ~ la canailsation des eaux pluviales,
pour les quartiers dits traditionneis (~ faible

-consomination d’eau).

— Les mini—stations de traitement pour certains
Hôtels, H~pitaux, Cité Universitaire, grands

imnieubies et March~ (grand Marché ~ Niamey en

construction : ~20O0 équivalents—habitats).

— Les bassins de décantation et caniveaux vers un
exutolre pour les industries et artisanats.

+ 1]. est prévu â l’hori~on 2000,la construction de 2

stations d’épuration perniettant de traiter 70 215 m3
d’eauxusé~par jour soit 18 935 kg de DBO5/j

~ 340.000 équivaients~-habitats)

+ De nombreuses Concessions sont en outre dépourvT.~es

de latrines ou de tout autre système de traitement

des eaux usées (parfois jusqu’è. 50 % des concessions

dans certains quartiers périphériques) les habitants

doivent aiors se débroulller...
ceci bien que les services de la Division Hyglène et

de i’Assainissement du Mlnistère de la santé subven—

tionnent la construction de dalies de iatrines avec
repose’ pied, et les proposent aux particuliers au
prix unitaire de 500 F CFA. (ie coût de, revlent réel
d’une dalle est de 7500 F CFA)

§4. Pianification et règlementatlon en matière d’Assai

—

nissement.

+ En 1981, un plan d~irecteur de i’Assainissement ~

Niamey a étéélab~r6 per le bureau d’Etudes Al—
iemand GKW. -

+ La l4glslatjon r4~i~santlesecteu~’ de l’Assainis—
sementprésente ~1enombreuses lacunes.

— textes anciens, extraits de la législation

- - - française sansadaptation

* .1~
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1
— textes rarement appliqués du fait de leur ana—

chronisme et dumanque de moyensdes “contrôleurs”. 1
Un code de i’eaü qui traitera aussi de l’assainis—

sement est en cours d’êlaboration.

Ii existe wie réglementation des rejets inclusé 1
dans le cadre de l’Urba~iisme et qui s’appiique ~

l’occasion de l’octrol des permis de construire. 1
Ii existe time rêglementation de lthygiène pubiique
éiaborée par le Mlnistère de la Santé. Le Mlnistère

des Mines et de l’Industrie suit l’appiication de 1
le l~gisiation sur les établissements insalubres.

+ Les différenta intervenants dans le domaine de l’as— 1
sainissement et plus partlculièrement concernés per

les toilettes publiques sont : 1
— Le Ministère des Travaux Publies et de l’Ur— 1

banisme qui est mattre d’ouvrage ou contr8—

leur de le plupert de~réalisatlons effectuées. 1
— La Municipaiité de Niainey è. qui est confi~e

la gestion et l’entretien des ouv~ageset

- qui peut être également dans certains cas,

maitre d’ouvrage voire maltre d’ceuvre pour
les travaux réaiisés en régie. 1
II existe en.outre,une police sanitaire mum!—

cipaie qui s’occupe de l’évacuatlon des eaux 1
usées et peut sarictionner par le biais d’a.-

mendes (jusqu’~ 5000 F CFA) iors de flagrants 1
délits p~r exemple de raccordement de latrines
sur2ie réseau pluvial. 1
Les agents de l’hygiène sont actueliement
pour le plupart d’anciens man~uvres non vral—

ment formés aux techniques de l’hyglène. 1
II ést pr6vu d’affecter dans chaque district
de Niamey (qui en compte 5),un homme et time - 1
femme .techniciens sanitaires véritables. Soit

10 persennespour l’ensemble de la viiie. 1
.../..~ 1

1
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La~Municip~lité possède en outre,3 camions de
vidange dI’une capacité de 8 m3 et 2 hycirocu—
reuses.

Le prix de la vidange a été fixé ~ 5000 F CFA.
A noter qu’ii existe tin camion vidangeur au

Ministère des T.P. et 2 ou 3 cainions apparte—
nant ~ des sociétés privées (la vidange coûte

dans ce cas entre 10.000 et 12.000 F CFA).

— Le Ministère de ia Santé par sa division Hygi~ne

et Aasainissement a tin rôie de contr8le de salu—

brité des installations, de conseil envers la

municipailté et parfois de formation des agents

municipaux en matière sanitaire. De plus ce ser-
vice a établi des pianstypes pour dispositifs

individuels mais ce me sont pas des normes ebli—

gatoires.
* Ii existe time taxe de voirie, wie taxe de ramassage

des ordures ménagères. -

Le tarif de l’Eau inclut déj~ une surtaxe d’Assainis—

seinent.

Un projet de Fonds National de l’Assainissement ayant

nature d’un compte et non d’une institution est actuei—

lement en préparation.

Ce fonds permettralt en milieux Urbains de financer
divers petits projets d’assainissement et d’assurer

les contreparties natlonales des financements inter—
nationa~2x.

Ii: LA SITUATION DES TOILETTES COLLECTIVES AU NIGER

2.1. Présentation

1]. existe au Niger des Toilettes Publiques Collec—

tives dans les villes de :

— Niamey (450 000 habitants, 22 blocs sanitaires
et 10 bloca en construction)

— Maradi (2~0.000habLtants, 6 bloos sanitaires)

— Dosso (70.000 habitants, 3 blocs sanitaires)

— Tahoue (125.000 habitants, nombre indéterininé de
petits blocs ~ 1 ou-2 postes mais essen—

ti-ellement au niveau des écoles) -

. . S /. S



8o

(NI.7)

Comme il i’a déj~ été dit précédemment nous nous
iimiterons essentiellement ~ i’étude de la situa—-

tion ~ Nlamey.

2.2. Les installations ~ Niamey

— La première toliette. coiiective construite ~
Nlemey date de 1977 et a été implantée près du

grand marché. Cette i~nstaliatlon est composéede
3 bâtiments ~ 8 postes, chacun possédent time Los-

se reliée è. un puisard cominun.
Une sorte d’abreuvoir en béton pemmet ~ chacun de

pulser i’eau nécesselre ~ ses ablutions.

Un second puisard, en série avec le pr~mier, a

été coristruit au Vu de l’insufflsance du premier 1
quant ~ i’évacuation des eaux,

La tombée de i’excréta se fait directement- dans 1
le Losse. Une modification du diamètre du trou
s’est avérée nécessaire : Initialement en 050 ce 1
diamètre ~ été porté en ~100. 1
Aucun espace n’a été laissé entre ia daile et le

bas des portes ce qui ne favorise pas l’aération 1
des locaux.
De plus suite ~ l’humidité constante liée aux ia_ 1
vages répétés,ie bas de porte estrongé par ie

rouille. - 1
—En 1982 a été lancé par la M~niclpalité,un pro— 1

grarnme d’implantatlon de toilettes collectives

(ii toilettes ont aiors été construites). 1
Ces modèles comprennent souverit 2 modules de

base de 5 postes entourant time cabine o~1 le gar—.
dieh entrepose son matériel et o~i débouche wie

prise d’eau (cf.ph.Nl.2Module de base 5 postes)
Les b~timents surinontent wie ou 2 fosses (seion -

que l’on alt un ou 2 moduies) pouvant déboucher

ou non sur tin ou 2 lits bactérlens ewç m~mesre— 1
liés ~ tin pulsard.

1
- .../.S. 1
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La dalle est en béton armé, l’excrément tombe

directement dans la Losse par un trou moulé au—

tour d’un tuyau PVC 0100.

Ii existe des repose pied également en béton
La Losse est aérée par des tuyaux.

Parmi ces installetions,4 sont équipées d’une

Losse ~ Eau, 7 de iits bactériens.

Le coat unitalre de construction d’urx bloc de
10 postes e pu être estimé ~ 5 millions de F CFA.

Le Linancement s’est effectué sur fonds munici—
paux avec légère participation de l’USAID.

La construction a été réaiisée par des entrepri—
ses privées suite ~ tin appel d’offres.

— En 1983 un programme de constmuction de 10 blocs

coniprenant 8 WC etL~ douches chacun a été mis en
~uvre (cL; photo Ni.3; Ni.4

plan Ni.i)

S-S-

-~- 4~4’~

pli. Ni~2 Toilette 5 postesenligne

...!...
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1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1

Ph.Ni.3 et Ni.Li
(blocs~sanitaires type type 83 — 86 Niamey) 1

L’innovation par rapport a ce qui avait été fait
précédernment a résidé dans l’adoption de normes de

confort inhabdLtuelles pour ce type d’instailations :

. repose pied en fatence -

. sol carreié.
plinth~enTfa!ence jusqu’~ 50cm de hauteur.
robinet indivjduei dans chaque poste.

. électricité.

1
1
1
1

S,
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t~lan Nl. 1 Bloc Sanitair&
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Plan Ni.1 (suite) Bloc sanitaire

- 83—86 NiameyVUE EN PLAN 1
1
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Le système d’épuration des Eaux est constitué :

d’une Losse avec un premier compartiment de
42m3aéré par 2 tuyau PVC, dans lequel tom—

bent directement les excmétas. -

d’un second compartiment de 24 m3 en comrnuni—

cation avec le précédent. Cette partie de 1e.

Losse est aérée par un tuyau PVC et reçoit

les eaux de douches.

d’un puits d’infiltration de 2 mètres de dia—

m~ètre et profond de 5 m destiné ~ l’évacua—

tion des eaux par percolation dans le sol.

Un côté de i’installation est en principe réservé

aux homxnes,l’autre aux Lernnies.

tin local ouvert est réservé au gardien au centre

du bloc. Le toit est en tôle et time ventilation es~t

prévue en haut des murs. Après queiques mois de

fonctiorinement, pour des questions de propreté et

de facilité d’entretien,il a été procédé ~ un rajout

de carreaux en fa~encesur les murs jusqu’â 2m,15

(Hauteur initiale : 50 cm).

Le coclt unitaire par bloc ~ pu ~tre estimé ~ 10

millions de F CFA.

Les fonds nécessaires ~ i’opération ont été four—

nis, par la coopération Ouest—Allemande (KFW) dans

ie cadre du, Linancement AL. 81 .65.557.

Concernant»Assainissement de ia viiie de Niainey.

Le maître d’ouvrage a été le Mlnist~re des Travaux

Publics et de l’Urbanisme qui a choisi les maftres

d’c~uvresaprès appel d’offres.

Les instailations ont ensuite été remises ~ la

Municipalité sauf le bloc de l’hôpital qui a été

confié aux autorités hospitalières.

— En 1986,a été lancé la construction de 6 biocs du

type précédent selon ie m~meschémaorganisation—

mei. -

S S S / S S S
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— Enfin 4 blocs sanitaires dont 2 doubies ont été

conçus dansl’enceinte du grand marché de Niamey

qui a été totalement reconstruit. Ces biocs- corn—

prennent doucheset WC (4 doucheset 8 Wc) et
sont équlpés d’urlnoirs.

Ils sercnt rellés ~ la Station d’épuration (2000

éq.hab) du grand marché.

Leur coût a été de 105 millions de F CFA- et a
été engiobé dans ie cadre du Linancement du grand

marché.
Leur gestion sera assuréepar ])organlsatiori du
marché.

NB. Des toilettes publiques ont été construites ~

Maradi dès 1982 dans ie cadre du financement AL

75 66 110. L~’origine des Fonds estAliemande -

.(KFW).
Les pians de ces toilettes comprenant chacune 8 WC

et 3 douches sont donnés (p.NI.22’) .1(cL.plan Ni.3).

La différence avec les blocs 83 et 86 de Niamey
réside dans l’absence de communication entre le

c~±éhommes et ie c8té femnies et l’existence d’urie

seule douche d’un côté. Omretrouve toutefois les
él&ments de comfort des blocs de Niamey:fa!ence,

eau courante, éiectrlcité...

2.3. Localisation des Installations â Niarn~y

La piupart des toilettes se trouvent sur la rive

gauche (cf. plan Ni.2).

La iiste exhaustive des installations est donnée

dans ie tableau (Ni,1)

Les prises de décision quant aux iocalisations ont
répondu è des critères divers

1 — proximité de lieux publlcs fréquentés

(marchés, Mosquées, Stade, Hopitaux, Ecoles)

sur les 26 lLeux d’impiantations 18 r4po~
dent ~ ce critère.

2 — repérage de lieux d’excrétlon priviléglés
près de quartlers peuplés

- 8 peuverit r6pondre~ ce critère.

— * / S •
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Nuj~éro

Tableau Ni.

Localisation

1 : Liste des toilettes publiques ~- Niamey (*N = non 0 = Oul)

En Service
(o/N)

Nombre
de

blocs

t
~

;

Nombre
de

postes

T - t
Type Raccordementau

;(année et système épura—jréseau d’Eau
toire) -- !P1UV1a1e (O/N)

~

T
,

~

!! !
1 !Station Epuration Narché! 3 !8 x 3= 24 !1977 N ! 0

2 ~Grand Marché 4 ~-t~tion r’i

3 !Petit March~ ! 1 ! 5 !1982 avec fosse ~ eau ! 0 ! 0

4 T T
;Mairie 1

t
5

t t
1982 avec Losse ~ eau N

t
0

5 !Face ancierme LEYIVLA ! 1 ! 5 !1982 avec fosse ~ eau ! N ! 0
6

7

~Eco1e KOIARATEGIJI

!ZONGO !

1

1 !

5

8

~1982 lit bactérjeri N

!1983 N
0
0

5
T t
;DEZEBON 2

T
; 8 x 2

T t
;1983 — 1986 0

t
0 N

9 !Station Service Boukoki ! 1 ! 8 !1986 N ! N

10 ~IviarchéBoukoki 1 2 2 x 5 ~1982 ilt bectérien 0 0

11 !Boukoki II ! 1 ! 5 !1982 lit bactérien ! N ! 0

12 ~Boukoki (jardins) 1 10 ~1982 lit bactérien N 0

13 !Piarché céréales ! 1 ! 10 !1982 lit bactérien N 0

14 ~Ancien Cimetière Nusu1~-

!marl !
1

!
!1983 N
!

0

15

16

!Rrture Gare Routière !
T t
Marché Wadata

2

1
!
T

8 x 2

10

!1986 N
t t t

1982 lit bactérien N

N

0

- 17 !Nouveau Marché ! 1 ! 10 !1982 lit bactérien N 0

18 ~Stade Municipal 1 8 ~1986 N N

19 !Marché Ta11ad~ ! 1 ! 8 !1983 ! N ! 0

20
t 1
;Marché YANTALA 1 ! 8

t T
;l983 N

T
; 0

21 !Marché Rive droite ! 1 ! 8 !1983 N ! 0

22

23

~Eco1e SAGA

Mosquée

1

2

8 ;1983 N

1982 Fosse ~ eau N

0

0

24 !Marché GANKALE ! 1 ! 8 !1983 ! N ! 0

25

26

!HOpITAL

~K.ALLEYNord

1
1 ;

8 ~1983 ~ation

f1982 lit Bactérien N f
0
~

-‘3
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2.4. La Gestion des Toilettes Publigues

§1. ~

* Les biocs sanitaires sont confi~e en gestion

~ la Mairie de Niamey (~i’exeption du bloc
de 1’Hôpitai ainsi que des futures installa—

tions du grand marché)

* Tous ont Un gerdien, e-t sont ouverts en prin—

ci4pe sans interruption de 7 h â 22 h.

Diverses solutions de perception de taxes

d’entr~e ont été tentées par les responsables

lors de la mise en service des blocs de 1983.

tarif unique pour les WC ou les

douches : 25 F CFA

Seules les douches étaient utili—

sées et les alentours étalent corn-

me auparavant jonchés dTexcrétas.

2nd essal : Une entrée dans le bloc = 25 F

CFA (les gens pouvalent prendre

uiie douche et aiier au WC pour le

m~meprix)

On a constaté Un l~gère améliora—

tion de la fréquentation des WC

mais ~omme dans le cas précédent

les alentours restaient jonchés

d’ excrétas,

3èm essai : La solution actuelle est de faire

payer itentrée des douches 25 F

CFA et de rendre libre l
tentrée

des WC queique soit l’installation.

L’amélioration de la situation S

parait—il été spectaculaire.
Les nouveaux blocs (type 1983 et

prochainement 1986) ont également

tin percepteur chargé de recouvrir

les taxes d’entrée.
* Au niveau municipaL les dépenses liées aux

toilettes publiqt~essont les suivantes

. . •/~S . .

Ier essai
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— salaire des gardiens au nombre de 22 actuel— 1
lement (charges comprises) :

26.000 F CFA x 22 = 572 000 F CFA. 1
— vidanges : le nombre d’interventionsest mai

connu;on peut les estimer è time vingtaine

par mois pour la viiie de Niarney - 1
produits d’entretien : en principe le gardieri
qui en fai~ la~ demande reçoit baiai, Cre~-. 1
syl...

— réparations, robinetterie ~ rernplacer 1
— Consommatjons d’eau :norjdistinctesdes autres

postes de consoinmation municipaux et donc

non connues. 1
— Les salaires des percepteurs constitués de

10 % des recettes réalisées par les douches - 1
des blocs dernier type (soit 108 000 FCFA

par mois cL plus lom ). 1
Les recettes sont excluslvemen-t constituées per les

droits dtentrée des douches et peuvent varier de
30 000 F CFA ~ 260000 F CFA par mois selon les b1oc-~

et les périodes de l’année (CL. tableau Nl. 2)

Tab].eau Ni.2 : Recette et fréquentatlon de-s doucher de divers b].ocs

de Nienii~jr

t 1
t t t t t - !Moyerm~r

PERIODE t SAGA t DEZEBOU t BOUKOKI t ÏADATA t des t

1 t instal—
t 11ation~.

Avril 86 260 000 155 OOC 97.500

t (lo.400)t (6.200) t (3.9oo~!
t t t t t t
t Juin 3~ t t 152.SOC t t t

(6.100)

Septembre 86 27.500 t 155.000 147.500 112.500
(1.100) (6.200) t (5.900) (6.500)

t t
—1Moyenne 1~ensue1_~

t le 27.500 190.000 151.250 105.000 120.000
t (i;-ioo) ! (7.600) t (6.050) (4.200)! (6.800) t

1
1

—i
t 1

t. 1
1
1
1
1
1

N.B. X F CFA

(Y) personn~.
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Le bloc le moins fréquenté êtant ceiui de Saga

(sur la riye droite), ie plus fréquenté ceiui de
Dezebou. La fréquentation est maximale durant les

mois d’avril,mai, juin et baisse durant~lthiver
et l’hivernage.On peut toutefois compter, sans

trop se tromper,qutune recette moyenne de 120.000
F CFA,soit pour les 9 blocs,1080000 F CFA est

falte. -

Une étude réalisée è. Maradi (cf. plus lom) a fait
ressortir que les frais d’Eau, Electricité, Vidan—

ge, Réparations... inhérents ~ i’expioitation d’un
bloc oi~i viennent se doucher environ 4000 personnes

par mois se montalent â 45.00o F CFA/mois,
soit en transposant les chiffres pour les 9 biocs

type 1983 de ,~-~Niamey : 400 000 F CFA.

On peut estimer entre autres ~t. 10.000 F CFA par

édicule les Lactures d’eau et les vidanges des

biocs anciens mod~1esqui ne possèdent qu’un ro—

binet unique soit approximativement 120.000 F CFA

pour le restant des toilettes.

Soft le Biian mensuel suivant concernant ltensem_

bie des sanitalres collectiLs de Niamey.

+ recettes provenant des 9 blocs nouveaux modèles
= 1.080.000 F CFA

+ dépensespour les 21 installations en service

salaires gardiens (30) 572,000 F CFA

salaires perception (9) 108.000 F CFA

charges blocs nouveaux

modèies(9) : 400.000 F CFA
charges anciens modèles

(12) 120.000 F ÇFA

Total charges 1.200.000 F CFA

La Mairie doit doncdébourserl20 000 F- CFA envi—
ron chaquemois.

. . .1. . .
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* Toutefois lorsque les installations type 1986

seront terminées ie bilen risque de s’établir 1
comme suit

Recettes1800000
Dépenses : ga~’diens (28) 728.000

percepteurs (15) 180.000

chargesblocs nouveaux
modèles (15) 675.000

charges blocs anciens 1
- modeles (12) 120.000

Total charges 1.703.000 1
Ii appara~.t que l’on peut espérer retirer tin bé— 1
néfice d’envlron 100.000 F CFA ou tout du moins

atteindre l’équiiibre Linancier.

NB. Le chiffre des recettes est encqre susceptible de cro~—

tre.

— 1) par l’augmentation progressive constatée de

la fréquentation des feinmes. 1
— 2) Des affaires de faux bons d’entrée ont été

mises ~ jour juste avant la date de la mis— 1
slon. -

— 3) Un contrat c’omplémentaire pourrait ~tre négo— 1
cié avec par exemple l’école de Saga (bloc

- très déficitaire) pour que les élèves puis— --

sent bénéLicier de l’installation. 1
— 4) De plus le densificatlon crolssa.nte de cer—

tairies zones (Saga...) favorisera certalne— 1
ment la fréquentation.

1
Pour être rigoureux et tenir compte autant que

faire se peut de tous les frais, ii convient de 1
mentioriner les 2 opérations de nettoyage — désin—
fection menées chaque armée par le service Hyglène 1
et Assainissement du Minlstère de la Santé. Ces

deux opérations nécessitent chacune 1 fût de 200 1
litres de Crésyi et 50 litres d’essence. Om peut

estijner le coat global induit è. 200 000 F CFA/an 1
1. . . 1.. . .
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La fréquentation des WC est très difficile ~

quantifier puisque le libre accès llbère le gardien du

contr8le des utilisateurs. Outre les chiffres obtenus ~
Maradi (cf. ci—après) qui sont certaineinent ~ majorer dans

ie cas de I~Jiameyen raison de la gratuité,dlverses observa—

tions ont pu ~tre notées iors des visités sur le terrain.

— A la Toilette de Dézébou,on a pu noter au cours de

2 vlslte~ ~ des hein-es différentes,des files d’at—

tente de 6 ~7 personnes du côté homxnes (è. te].

point que les homnies vont parfols du c8té femines)

La fréquentation de ce bloc avoisine certalnement

les 400 personries par jour, soft approximativement

10.000 ~ 12 000 personnes par mols.

— Au bloc du grand Marché, tin comptage sommaire durant

Un quart d’heure a perinis de dériombrer 21 “clients0

hommes seulement soit au moins 600 personnes par

jour.

Selon le gardien,la toilet~e est extrêment fréquen—

tée aux heures de prière, les croyants venant y

falre leur ablutions. Les feinnies, beaucoupmoins

nombreuses, viennent plutôt ~ la nuit tombante.

— La situation est eependant lom d’~tre aussi floris-
sante dans d’autres installations :

— En tin quart d’heure de présence personne n’est

venu è la toilette n°12 dorit l’état laissait ~

désirer : fosse remplie è. ras bords, pulluiation

d’asticots dans certains postes,aientours jonchés

d’excréments.

— Certains postes comine le n°13 servent beaucoup

plus de points de distributlon d’eau que de
toilette. (1 fréquentation observée en un quart

d’heure) (wie femme).

— La fréquentation en tin quart d’heure ~ la tol—
lette n°26 a été de 3 personnes(des hommes).

. . .1 . . .
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§2. La Gestiori prlvée des blocs de Maradi(cf.

plan Nl.t3) (chlfLres GKW) 1
~Cès blocs comportent c8té homnle$ 4 WC et
2 douches et c8té femmes 4 WC et 1 douche 1
Les ?mplacements des 5 blocs sont les - 1

- suivants : n°1 Autogare -

fl°2 Nord -Est GraM Marché 1
n°3 Sud Ouest Grand Marché
~b4 Petit Marché 1
n°5 Place du chef

La plupart sont donc situés près de lieux de - 1
rassemblement; les gerants des biocs versent tin

loyer è~ la mairie qui a pour sa part,fixé les

tariLs d’entrée des douches è. 25 F CFA et eelle

desWC~15FCFA.

Le tabieau Ni.3 (chiffres 84) présente une esti— 1
mation des blocs de ces différenta installations.

Les chiffres corrëspondent è. des données fournies

par les géranta des toilettes. 1
Les chiffres 1985 de ce m~rnetableau correspondent

wie étude réallsée pour évaluer l’opportunité

de construction d’ur~seconde toilette ~ ltautogare.
Pour ce Laire,uriconzptagesystématique a été réa—

lisé par un consultant indépendant sur 4 jours avec
ex-t~rapoiation ultérieure au mois (~noter que

lt~tude a été réailsée durant la saison des piules 1
et donc les chiffres (y cornpris les bene±’ices)

devraient corresporidre ~ tin minimum). 1
La comparaison avec les résultats de 1984 pour le

rn~me toilette montre que l’exploitant a peut-4tre 1
eu tendance ~ minimiser ses chiffres de recette;

31 est également possible que itinstaliation alt 1
été moins fréquentée en 1984 qu’en 1985. Tout~~

eed laisse ~i penser que les. bénéfices- pour les
différerits- installations devraient être plus ~lê—
vés, du moins pour l’an.née 1985, que les chlffres
de bénéfices fournis per les gérents en 1984. i

- .../... 1



r

S a ——— a a — S S — S a a a a a a a — S — S S
/

Plan Mi. 3 Bloc Sanitaire Maradi (82)

H ~ø

•
t’)

t!

CO%WE TRANSVERSALE •-U

t
-S

Vi.[ EN PLAA — flSSE SEflIQ$.( AVEC PI$IS PERDU

VIE EXTEREIEE (51

VIE ERTEREURE PCRD



7~34ea~u1(21 ~ : Fr4pey~tetion deN bloce S.niteireN de Maredi.

‘ r
Bloc

Fr4quentation
~ - 1~enst*11e

‘t~

1
t

Recettes
Mensueflea

1
t

;~c ~D !wcl D

D.?peneee ~ Loysra ~
Mensuefles ~ ~en~1s

T
t

chiffres
84

1
1 330030007501450!

I4n~fices
Mensuels

t
t

t
t

T
t
t
t
t
t

t,t
t
t
t
t

T
t
t
t
t

t
t
1

5 t
1

3.150

3 • 375

5.500

T
t

t
1
t
t
t
1

600

t
t

t
t
t
t
t
t
t
1
t
t
1

t

1
t
t
t
t

150.000

75.000

67.500

70.000

t T
t - t
t t
t t
t t

70.000 T 50.000”t
t t
1 t

37.000 20.000
t t

35.000 20.000
- t 1

30.000 30.000

16.325
!1.800

t

30.000

18.000

12.500

$0,000

T
t
t
t
t
t
t

t
1
t

t

t
t
t

.1
t
t
t
t

362.000t

-t
t18.125

-...

-~

. ~0
0\

172.000 120.000

t t t
t t t

70.000

-t
1

Chiftres t

~
t

~_1

--

1*
281.675

-16.283 t
t - - t

~1

t
~

t
t
~
t

70.000
t

t
t
~
t

50.000

—

t
t
~
t
t
t

1..

~-

16L0C0

---

t

1
tt
t
t
t
t

* Enquête mené par un expert indépendant pour le compte de la GKW.

— — — — — — — — — — — — — — — — — — — — — — — —



97

(NI.2I~

2.5. Problèmes iiés~-aux toilettes

§1 : ProbièmesTechnigues - -
— Les Diamètres de trous étalent petits dans

certainis instaiiations (initialement 050)

ont dtiêtre abandonnée pour du 0100

— Dans les anciens postes,il n’existe qu’un

simple tro\i dans la dalie sans “c8ne dé—

pressif”de sorte que l’eau peut stagner sur

la dalie et que le nettoyage est plus dif—

Licile pour le gardien.

— Les robinetteries somt celles trouvées

dans le commerce et me somt peut être pas

adaptées ~ un usage collectif. Le système
de chasse ~ “poussoir” sous pression seralt

- - peut ~tre plus solide.
— Les puisarde ne peix~ent dans les n~ü~Ïie~-

installations évacuer tout le débit.

— S! i’on suppose qu’il puisse y avoir en

moyenne 160 personnes (et jusqu’~. 300)
prenant des douches (30 1 d’eau per douche)

par jour,nous arrivons ~ un débit journa—
her ~inimai de 4,8 m3 . Quant aux WC nou~

pourrons estimer la Lréquentation journa—

hière sur ia base des chiffres de Maradi

un minimum de 400 personnes par jour
d’o~i un débit journalièr-~de 1,6 m3 (en

prenant 4 1 d’eau utiiisée par usage)

Connaissant les voluines -des Losses sept!—

ques : premier compartiment 42 m3, ~econd

compartiment 24 m3 (total 66 m3),e-tpul~rd

(30’m3)nous arrlvons ~ des temps de pas-
sage de 26 jours de i’efLluent WC dans ie
premier compartiment et tin temps de passa-

ge de 3,75 jour~dans le second en raison

de i’arrlvée des eaux de douches. Ii eet

possible que le temp~de passagedans le
premier compartiment.. soit un peu trop

long et que la dilution des excr~tas ne

soit pas suffisaxite aboutissant ~ unie te—
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neur en azote supérieure ~ 200 mg/l néLaste

pour le déroulement des phériomènes bio1ogl-~

ques de liqu4faction et digestion. -

On notera que le puisard devrait, ôompte

tenu de son dimensionnement et de la con— 1
sominatlon d’eau, pouvoir éliminer 6,4 m3

par jbur sur unie surface de 3,14 m2 soit 1
envlrQn 2 rn3 par m2, ce qui, iié au colma—

tage des couches par les impuretés est très 1
utopique. Ce dimenisionnement expiique ia

plupart des probi~mes rencontrés au niveau 1
des puits d’lnfiitratlon toujours en train

de déborder . 1
Une solution adoptée actueliement a résidé

dans certains cas,en 1 branchement du trop

plein du puisard sur les canaiisation d’éva—

vuation d’eau piuviale. Cette solution tou—
teLois ne semble pas être la meilieure du -

point de vue de i’hyglène puisque i’on en—

voie tin effhiient plus ou moins septique et

nauséabond dans les canalisations piuviales

D’autre part cette pratique est fornielie— 1
ment iriterdjte aux particuiier5et ii sera

déllcat de sanctionrier les contrevenants 1
si la municipalité ne respecte pas eile

même les règles. 1
L’alteri~iatlve consistanit ~ brancher direc—

tement 3 douches sur 4 sur le plqvial petit 1
aussi être examinée. En tout état de cause

tin examen de l’effluent ainsi généré per— 1
mettrait de choisir la solution ia moins

néfaste.

Un second puisard en série pourrait peut 1
~tre réduire les problèmes.

Enfin,actüeilement la solution employée 1
dans la piupart des cas r~side dans ia vi—

dange des pui~at~ds lorsque cei~x—ci débor-.

dent. Toutefo~s cette vidange’n’est pas
instanitan.ée et ii arrive que durant piu—

sleurs joursstagne unie nappe d’eau autour

de 1 ‘instailation.
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— Les installations comportent des lits bactériens
présentent tous des dysfonctionnements au niveau

de ce lit
— tuyau r~partiteur cassé

— lit encrassé colmaté,
de sorte qu’il est envisagé de court circuiter

ae lit. -

— Les anciens blocs ne- sont pas équipés d’éiectrl—
cité, ce qui pose un probhème d’utilisation la

nuit tombée.

L’utiiisation dans les douches des blocs sanitaires
de Niamey d’éponges traditionneiles constituées

- d’une poignée de Libresvégétales et ce, en grande

quantité, entraine des difficuités imprévisibhes
telies que coimatages des puits d’inLiltration et

bouchage des cönduites. Ceci entra~ne la nécessité

d’utiliser des conduites d’évacuation des douches

de diamètre nettement sup~r4eur aux nornies heb!—
tuelles. Une solution a été proposée visant è~pré’-

voir ia vidange des douches dans le premier corn—

partiment de la Losse septique au lieu du deuxième

afin d’y retenir unie bonne partie des Libres,

celie—ci étant alors décomposée et évacuée hors
du pompage des boues. Toutefois,le temps de séjour

de i’effiuent daz~s le Ier compartiment de la fosse
serait ahors réduit~ 5 c~u 10 jours voire moitié

moins si le volume de boues est important.

Ce temps ne perinettrait plus aiors un traitement

correct de l’effluent.
Une solution alternative pourrait consister en

i’instailation de Liltres panier~m4taiiiques ~
fines mailles en ainont de la canalisation et La—

cilement accessibies ~i gardien, afin de retenir
les brins de Libre. Ceci nécessite toutefois un
entretien et unie vigilance accrue de la part du

gardien. -

. . 1. .
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§2. Problèmes Socio’-cuiturels -

— Les femmes sont beaucoup plus rêticentes ~ fré-.

quenter les t*ilettes que les hoinmes.Il eet es—

péré unie évolution au cours du temps.

Actue1le~ent ii arrive même que le~ë8té femnies

soit ocôup~ per les hommes lorsque les files

d’attente sont trop longues. Ce qui ne doit pas

Lavoriser la venue des femmes.

~De plus,ii sembierait que cehles—ei soient réti—

centes ~ entrer dans les toilettes au vu de tput

ie monde. Ceôi existe aussi mais dans unie mom—

dre mesure pour les homnies, de sorte qu’il a La1—

lu construire pour les toilettes modèle 1982 et

celles de Maradi unmur meequant l’entrée.

— Les gens dé~équent souvent ~ côté du trou. Un

programme d’éducatlon pourrait être utile ~ ce
sujet.

§3. Probl~mes d’organis~tion

* Problème d’organlsation entre les services des

différents Ministères et organismes s’occupant

de Toilettes Publiques.

Ces rapports n’étant pas rationalisés,ii est diL—

ficile lorsqu’un sèrvice n’appartenant pas ~ la

mun~ipaiité,s’aperçoit d’un probième relevant

de ~ses eompétences (problème sanitaire pour le

Ministère de ha Santé, problème d’infrastructure

pour le Ministère des TP...) de prévenir et Laire

débloquer ie situation rapidement.
* Problème d’organisation interne au niveau de le

Municipahité.

— des tournées d’mnspection réguiières devralent

être menéesafin de s’assurer du bon état des

installations, de la présence effective du gat’—
dien.

— En cas de problèmes risquant de provoquer un
risque sanitaire, legardien devrait avoir des
instructions pour prévenir rapidement les per—
sonnes compétentes desqueiles unie réaction ra—

~.1~~
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pide sera ~ attendre.

* Problèmesau. hiveau de l’organisation du bloc.

— Les toil’ettes instalhées ~ Maradd~ n~ présen.~
talent pas de communication-entre les côtés

hommes et femines.

Le - gardien devrait faire le tour du bâtiment

pour encaisser les taxes.- Cet inconvénient a été

~ le base d’une modification des plans des blocs
(83 et 86)de Nlamey,construits ultérieurement

et o~iun “espace gardien” communique entre les
2 c8tés.

— Lorsqu~un bloc n’est pas équipé d’électricité,

son usage la nuit tombée est rendu malaisé, les
gens hésitent ~ yahier, déféquent ~ c8t4 du

troti ,le contr8le éventuel par le gardien n’est

pas Lacilité...

§4. Problèmes “idéoiogiques”

3 conceptions s’affrontent au niveau des beu—

leurs de fonds et experts en Assainissement.

— 1/Faut—il Linancer des biocs coûtant 10 millions

de F CFA pièce ? -

Inconvénient : — le prix très élevé
— ia non participation des popu—

iations aux travaux qui somt re~—
lisés per un entrepreneur et donc
unie motivation amoindrie.

Avanitages : — facilité d’entretien et Hygiène de

ia superstructure : ia farence étant

faclie ~ nettoyer et la saieté se
repérant Lacilement.

— agrément des populations quiappren—

nent ~ venir dans tin lieu agréable
éventueilement prise ~.e conscience
de le nécessité de préserver les

lieux et Lorte affluence.

. . . / . .
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- — Motivation des gardiens 1
— L’ajout de douches amène des

clients. 1
— L’éiectricité permet un tisage noc—

turne sans problèmes. 1
— WFaut—ii financer des biocs ~. 4 ou 5 millions

ou moins’?

— le béton eet moins facile ~

entretenir que ia La!ence.

— l’agrément des populations

est moindre et celles—ci ont

tendence â faire moins at-
tention au matériel.

— les gardiens ne sont pas mc—

tivés par l’entretien des

locaux qui deviennent très
vite peu accueillants.

— les t~ravaux de réaiisation
sont en générai effectués
sans consultation ni appui

des populations.

Avantages : — coût moindre et donc pour un en-
gagement similaire possibilité de

créer 2 fois plus d’instailation~.

— 3/Faut—il financer i’Assainissement individuel

piut8t que coilectif,? 1

1
1
1
1
1
1
1

Inconvénient 1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
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ANNEXE IV.- - 8urklna Faso

1 — CONTEXTEGENERAL

L’étude, a porté sur-le cas de Ouagadougou, seule

viiie du Burkina—Fasoo~i le système eet développé de façon

significative.

1,1. Situation Démographigue

Ouagadougoua vu ee popuhatlon passer de 17000
habitants en 1947 -~ 60 000 en 1960 puls ~ près
de 450.000 ~ l’heure actuehie;ce phénomène lié ~

1’exode rural a égalementété Lavorisé par la
sécheresseet le désertification qui ont marqué
la décennie pour les pays de le sous—région.
Une grande partie de la popuiation urbaine a dQ,
du Lait de ses falbies moyens financier~ s’im—
pianter dans les zones périphériques Lormant ainsi.

les quartiers d’habitaiBspontanésdont les carac—
téristiques principales somt les s~ivantes:

~ Conditions d’habitat précaires
— Densification excessive de i’habitat
— Habitations réalisées avec des matérlaux de

construction rudimentaires, points d’eau rares

probièmes accrus d’assainissement : en saison

- piuvieuse,ces quartiers, se transLorment en
véritablesbourbiers o~i les maladies comme les

- - dlarrhées, le pahudisme sont lom d’~tres rares.

De 1960 ~ 1978 seulement 10.000 parcelles ont été

lot!*s.Or la situation semble actuellement évoiuer vers unie

prise de conscience de ces problèines. En 1985 plus de 40000

parcehles ont été ioties et en 1986 tin vaste plan de réor—

ganis~t1ondes quartiers avec redistr~bution des parcelles
a VU le jour.

1.2. L’eaupatabie

Elle eet en charge de l’ONEA : 0~fice Nationai
de l’~Eau et de 1’Assainissement.

Le systèmecollectif des bornes fontaines est
as~e~bien développé; I’eau yest vendue par de~

- - fo~ainiers privés.

. S • 1. . .
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1.3. L’Assalnissement ~ Ouagadougou - 1
Comme dans de nombreux pays africains,seul,l’As—

~ainlssement pluviai eet pris en charge par la
coi1ectiv~ité (1’ONEA en l’ocourence)et encore

se pose-t—ii de nombreux problèmes: caniveaux

d’évacuation bouchés et jamais curés, stagnetion 1
d’eau, débordement. Les canlveauxserventde dép~-s
toirs... 1
L’assainissementdes Eaux tJséesest laissé ~

charge du particulier qui doit ee débrouiiier pour 1
pour les évacuer.

On retrouve id le panoplie des systèmes mdlvi— 1
duels ailant de ie Losse septique avec puits per—

du ~ la latrine, ~ la Losse sèche voire â l’ab—’ 1
sence de toute installation. Ii semble qu’en

1982 ii n’y avait que 40 % de la populatiôn Ur—

baine qui étalt équipée de latrines.

1.4. ~pécts Organisationnels

* i’Assainissement pluvial eet, comme nous l’s—

vons lndiqué plus haut ~ charge de l’ONEA~TJne
taxe dite d’Assainlssement est prélevée sur les

factures d’eau potabie depuis peu. 1
L’Assainissement des Eaux Usées bien qu’en

charge du particulier ee volt surveillé par : — 1
— La voirie,(désormals SENE (service d’Entre—

tien de Nettoyage et d’Embelhissement))sous
- ia tutehle du Mlnistère de 1’Environnement i

— le Mlnistère de la Santé
— le Ministère de i’Essor Familiai 1

— le Ministère de l’Admintstratiori Territoriale

et de ia S~curité par le blais de la préfec— 1
ture et des secteurs.

* Un Fonds Natlonal d’Assainissement et d’Entre—

tien (FONASEN) a été crée en 1977 mais n’a 1
~amais fonctionné faute de moyens financiers.

- 1
- .../... 1



105

(BF.3) -

En 1982,uneétude conjointe exécutéé per Ie CIEH
et la Direction de l’Hydrauiique et EquipementRurai,a été
réahisée sur la factibilité de ia création d’un Fonds de

i’Eau et de l’Assainissement qui auralt entre autres coinpé—

tence dans le domainie de 1’Entretien des ouvrages de l’As—

sainissernent.

II — LES TOILETTES COLLECTIVES AU BURKINA FASOS

La viiie de OuagadQugoupossède en tout 11 édi—

cuies pubiics.

2,1. Les installatlons de Ouagadougou

Om trouve 3 principaux types de blocs sanitai~es

~ Otiagadougou.

§1. ~_~2~1 122~2~(CL, Plan BFI)

Elies ont tin telt en t8le, des ouvertures ont été
aménagéesen haut des murs pour l’aération dti

bâtiment.
Elies sont divlsées en 2 parties qui, ~ ltusage,

somt réservées l’une aux hommes, l’autre aux fem—

mes.

Le sol ~t les repose pied. somt en béton.
Un simple trou dans la daile communique avec unie

Losse étanche dont les dimenslons sont les stil—

vantes : — longueur 8,8 m

— Largeur 5,4 m
— hauteur 2,1 m

(cL. photo BFI fosse en construction),

soit un volume de 100 m3. -

Un robinet assure l’alimentationx en eau (pour les

toilettes du secteur 16). -

Om trouve 5 de ces bloos ~ Ouagadougou.
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A signaler l’adjonction au bloc de Zogona, d’un
urinoir construit sur le coté de l’installation.

Cet urinoir est composé du mur de la toilette ci—

menté d’un enduit jusqu’è~ 1,7 m de hauteur envi—

ron. Une dalle de béton forme le sol et communi—

que avec la Losse par queiques trous. Un mur en

parpaing del,2m de hauteur entoure l’urinoir dorit

l’entrée eet libre.

Ph. BFI :Fosse d’un~ toiiette 12
postes en construction

. . 1. .
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§2. ~ 2!1!~_~_22~!~(Ii en existe unie ~ Ouaga)
Ce type de tdiiette est dépourvu de tolt. Le sol

est clm~nté (cf. photo BF 2)

Ph. BF.2:Toilet-te
type 8 postes

7,6 m

3,2 m

2,5 m

La ~osse a pour dimenslons :— Longueur

— largeur
— hauteur

soit un volume de 60 m3.

§3. ~~_~2! ~ (5 toilettes de ce type ~

Ouagadougou)

(ef. plan BF.2 et ph.BF.3) -

La Losse a pour dimensions

Longueur

Largeur

Hauteur

NB Contrairement ~ ce que prévoyait le plan ~ le
truction toutes les portes ont fina].ement été orien—

tées du m~mecôté.
. . . / . .

1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1

4,8m

1,3
2,1 m soit un volume de 13 m3.
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2,2. La iocall~ation des tollettes è Ouagadougou (cf.

~plan BF. 3) -

Tableau BF. 1 : --Liste des toii~ttes Publiques Cohiectives ~ -

Ouagadougou.

1
1
1
1

Seuies-3 instahiations sont ioceh1~éesdans des quartiers. 1
Om notera qu’li existe également 2 tollettes type 12 postes 1
dans des écoles et que 2 autres sont en construction éga].e—

ment dans des écoles. -

— La iocalisation des blocs dans les quartiers
s’est faite en fonction d’une volonté de hlmiter

ie pollutlon féoale aux abords~ des barrages. D’une

- Laçon pratlque 0fl a répéré~proximité des dits
bax~rages les “champs de défécation sauvage” et en
y a implanté les bloce sanitaires,

[ Référence Secteur jType de

! Toilette 1
t
~

~

—-------

A

B

t
3

5

t

(Prèsde-l’~j~.portij

4

12

- t
postes - -

postes 1
C

D

7

8

(Marché)

(Marché)

8

12

postes(è clel ouvert)

postes

g

E 12 (quartier) 4. postes

F ~12 (quartier) 4. postes 1
G ~13 (Narché Zogona) ~ 12 postes + urinoir

H

1

~16

~22

(Marché)

(Dispensaire)

12 postes + Eau courante

postes 1
J

?

~23

;30

~

(quartier)

(r’larché)

~

4

12

postes

postes (en constructior4

- i

— les tollettes somt en général proches de ileux fré-.
qiientés :~ près de marchés : 5

pr~s de i’aéroport : 1

près d’un dlspensalre : 1
près d’une écoie : 1

t,

1
1
1

1
1
1
1
1. . . Is . .
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23. Gestion et Organisation des Blocs Sanitaires

§1 Coat et Finaricement des bloes

— Le coût unitalre des blocs 12 postes a pu ~tre
estimé ~ 4 millions de F CFA. Toutefois dans 1
les marchés regroupés en CDR,la population en

effectuant e11e—m~mela fouifle a pu faire 1
tomber le prix ~ 3 millions de F CFA, les ser—
vices de la voirie venant effectuer le gros 1
i~uvreen rnaçonnerle et les finitlons,

— Le bloc 8 postes â ciel ouvert ‘a pour sa part
co~té 1 million de F CFA avec l’aide de la po— 1
pulatlon pour la fouille.

NB. Dans ces prix ne sont pas comptés ].es temps de 1
main d’ceuvre des personnels de la voirie assur*n-
le travail de maç-onnerie.

Le financement provierit pour une grande part,d’ur 1
Fonds UNICEF (40 millions de F CFA avalent été débloqués

afin de con~tru1re des tollettes dans les écoles. Or certai— 1
nes écoles ~taient d4j~. ~q~iipées. LereU,qua-b a servi ~

payer les znat~r1aux de nouvelléstoilettes), 1
Par exemple au niveau du secteur 13, les CDR ont

bêriéflcié d’une alde de 200.000 F CFA de 1’UNICEF pour

l’exécutlon de la fosse de la tollette 12 postes de Zogona. 1
§2. Organisatiorx du Lonctionnement 1

* Lesb1ocsde~uartiers (bloc de 1 ‘aéroport inc1u~’) 1
— fls ont été confiés aux comités de quartlers

des CDR qui en assurent le gardiennage (parfois 1
~de façon bénévole), l’entretien et perçotvent

les taxes d’entrée le cas échéant.- 1
•../... 1

1
CDR. : Comité dé D4!ense de la Révolutlon

1
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— Lors de la mtse en place d’urie douzaj~~ie de

toilettes en 1985 l’tJNICEF a financ~ pour
300 000 F CFA environ de matérje]. d’entre—

tien (balais, gants, bottes, crésyl, les—

sive...), Qe matérjel devant être renouvelé

•au moyen des taxes d’entrée.

— La Munlcipallté assure les vidariges au tarl±’

de 5 000 F CFA par camion de 8 m3 (utilisé en

princi’pe pour les particuliers) ou de 10 m3
(sert pour les collectivités). Toutefojs danE

le cas o~i la somme ne peut être rassemblée la

municlpallté effectue quand m~mele vidarige.

* Les Blocs dans les March~s

— exemple du bloc du Marché de Zogona (Mise en
fonctiormemerit 1985), C’est un bloc ~ 12 pos—

tes, ayant coûté 4 millions de F CFA.

• Un urinoir a ét~ iristallé le long d’un mur

par endult en ciment d’une partie de ee
mur, perçage de petits trous dans la d~fle
et construction d’un mur en parpaing de

1 m de haut environ.

• Le bloc est ouvert aux heures d’ouverture

d~imarché.
• chaque porte est ferm~e ~ clé. Un gardien

~ l’entrée prélève la taxe de 10 F CFA et

reniet la clé au “client” ainsi qu’une

botte de conserve pleine d’eau.

• L’Essor Familial dans ce cas fournit un

équipëment (gants-,bottes, balai par an)

• Ii est utilisé comme produit d’entretien

une dizaine de sachets de lessive par mois.

• Entre Juin 1985 et Mars 1986 ii a été ven—
du 30000 tickets d’oi~iwie fréquentatiori

d’une centaine de persormes par Jour soit

u.ne recette journalière de 1000 F CFA.
Toutefois le chlffre de la fréquentation
doit certainement ~tre majoré car certaines

~personnes refuserzt de payer.

. S •
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• Les rec’~tes servent ~ payer les vidanges et le
gardien (celui—cl reçoit de 6000 ~ 10000 F CFA 1
par mols) Depuls 1 an ii n’y a eu qu’une seule
vidange. 1

— Exemple du Bloc “12 postes” du secteur 16.

• La tollette fonctionne depuis 1984 et est ouver—
te tous les Jours de 6 h ~ 19 h.

• La tollette es~ gérée par les CDR du Marché qui

ont établi le droit d’entrée è 10 F CFÂ. 1
La recette Journa1i~re s’établit aux env1rori~de

2000 F CFA (58500 tickets vendus entre Juin 85 1
et Mars 86) soit une fréquentation de 200 per—

sonnes par jour. Toutefois ce chiffre doit cer— 1
tainement ~tre majoré car ii est possible que

bon noiflbred’usagers (administrateurs du marché,~ 1
familiers...) ne palent pas toutes les fois.

• La recette mensuelle d’environ 58 000 F CFA
est divis~e en 3 parts égales et sert è. payer

+ Les dépenses courantes : produits et ma—
térle]. d’entretlen, vidanges ... 1

+ Les 2 gardiens : soit tin salaire de 9500

F CFA par mois par gardien (les 2 gardieris 1
so~t des personnes handicapées mentales

l4gères).

+ La caisse du Marché pour les réparations 1
irnpromptues... - -

• Les ablutions se ~ont exclusivement ~ 1’eau et 1
• des bottes de conservepleines d!~eausont ~ dis—

positlon des usagers ~ l’entrée. 1
• Le nettoyage se fait au ~et une fois par jour

Lors de la visite l’installation étalt propre

mais on pouvait y noter une très forte odeur. 1
• En 2 ans la Losse a été vldangée 3 fols. Les

videnges reviennent ~ 25 000 F CFA (5 voyages 1
de cainlon ~5OOO F CFA par voyage).

• Gardiens, administrateurs du marché et usagers - 1
semb1ei~t satisfaits de l’installation.

1. . . 1. .
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— Exemple du bloc de marché du secteur 7
• C’est un 1~1oc8 postes sans toit

• Les r~sponsab1es ont par souci d’esthétique et

d’lnt4gration planté des arbustes tout autour

• La gestion suit les m~mesprincipes que précé—

demment ;seule la fréquentation y est très dif—

férente puisque la recette atteint 1000 F par

• jour pour u~i prix unitaire du ticket de 5 F CFA

(soit 200 persorines au moins par Jour).

• Tou~les mois 2 camions de vidange sont soflici—

tés. Ce qui dénote un certain sous dimensionne—

ment de la fosse d’autant plus important &

la saison des plules oi~i toute l’eau tombée sur

1’installation est susceptib].e de ruisseler dans

la fosse solt une vingtaine de mètres cubes dans
l’année. -

III — CONCLUSIONS

* Les installations de Ouagadougou n’ont rien techni—

quement de particulier, si. ce n’est l’exlstence de

quelques toilettes ~. ciel ouvert.

Tôutefois,elles peuvent mériter une certaine atten-
tion en raison de la participatlon des populations

dans leur construction ét la gestlon, ce par le blais

des CDR. Ii a pu ~tre estimé que la participation
populaire a permis dans certains cas d’éconoiniser

jusqu~ 33 % du coût dtinvestissement de l’installa—
tion.

Certaines toilettes,notamment dans les quartlers,sont

sous la responsabillté de CDR
1quJ. en assurent la gar-

de et l’entretlen-par le bials de volontalres et bé—

névoles, eed permettant de réduire au strict mini-
mum les frals induits par la toilettes.

* Les principaux prob1~xnes se posarit sont de 2 types.

— Prob].èmes techniques.

• fosses parfois sous dimens1onrié~s

• ruissellement de l’eau pluviale ~dans la Losse
quand la toilette n’est pas ~qu1p~e de toit.

. . 1. .
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— Problèmes d’organisation

Les organismes s’occupant de toilettes publiques -

sont nombreu~ et 1]. n’existe pas de réelle p0— 1
litique planifiée d’lmplantation de blocs sani—
taires, De plus la responsabilité générale des 1
toilettes collectives est passée successivement

en 2 ans du Ministère de la Santé au Ministère 1
de 1’Essor Farnilial pour se retrouver actuel—

lement ~u Miriistère de UAdministration du Ter— 1
ritoire et de la Sécurité.

• A ceci s’ajoute une nrnbilité très grande des

cadx’es administratifs Burkinabé~ qui ne peuvent

pas toujours suivre les dossiers Jusqu’au bout

et dont une partie du travail peut ~tre perdue J
lors de remaniements.

• Ii est difficile d’exiger une parfaite discipli— 1
ne de b~n~vo1es.C’est ainsl que la plupart des

• toilettes de quartler que nous avoris visit~es

étaient fermées è. c1~ et le gardien absent.

L’interstice entre la dalle et le bas de la por—
te nous a toutefois permis de constater que ban

nombre ~taient m~1entretenues : des excréments

jonchaient le sol. 1

1
1
1
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ANNEXE V. - Bénin
GENERALITE S

Les enquêtes en République Populaire du Bénin se

sont déroûléesdu 17 au 24 Septembre 1986. La Direction du

Génie Sanitaire et de 1’Assainlssement a fourni. les rensel—

gnenients généraux. Les détails ont été obtenus auprès des
principaux interveriants dans le domalne au Bénin ~ savoir :

— La SOGEMA(Sociétéde Gestion des Marchés)

— L’UNACOB (Union Nationale des Conducteurs du Bénin)
— Le Service de la Voirie

— Les Dlstricts de la Viiie de Cotonou

Les investigatlons se~sont limitées ~ la viiie de

Cotonou.

La viiie de Cotonou est sltuée sur la côte de 1’At—

lantlque et s’étend de la mer au Sud jusqu’au de1~ de la la—

gune qui longe une borine partie de la c8te Ouest Africaine

bordant le Go!fe de Guinée. Elle a une topographie peu ac—

cidentée. Entre la mer et la lagune, la nappe phréatique est
très peu profonde et le terrain est sableux.

La viiie est aujourd’hul peuplée de plus de 350.000

habitants. Elle est dotée d’un réseau d’alimeritation en eau
potable qui a un assez bon développement. Far ailleurs, quel—

ques caniveaux en nombre et dimensions nettement insuffisants
sorit censés évacuer les eaux de pluLe. Enfin ii n’exlste pas

de réseau collec-bif d’évacuatlon des eaux usées.
On estime qu’~ Cotonou 17 % de la population dispose de

systèi~individue1~ fosse septique, 46 % de fosses

tandis que 37 % n’ont aucuri dispositif identlfié dans ce do—maine.
Ii est ~ noter qu’en matière de législation dans le

domaine de l’eau et de l’assainlssement, ii compte parmi les
rares pays qui disposent d’un code de l’eau qui lui est pro—

pre et un code de l’assainlssernent est en cours d’élaboration.
Par ailleurs, de gros effortssont en cours pour

former des agents d’hygiène publique en vue de combier
périurie constatée Jusqu’a].ors.

Ii n’a pas été pssible de disposer de documents

existants sur les ouvrages en exploitation.
. . .1. .
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POLITIQUE GENERALEDES TOILETTES PUBLIQUES COLL~CTIVESEN

R.P.B.

En République Popuiaire du B~nin, la situation

peut se résumer comme sult

— I1.n’existalt pas un service qui coordonne sur

le plan national , les opérations de to11~ttes

publiques collectlves.

— La Direction du Génie Sanitaire et de 1’Assaini~—

sement s’enploie actuellernent è. mi~ux maftriser

le domaine.

— A Cotonou, ori ne rencontre guère de toilettes
publiques que dans les marchés et gares.

— La gestion est assurée soit par les Districts

soit par la SOGEMAsoit par l’tJNACOB.

II convient de signaler que la Direction du Génie

Sanitaire et de 1’Assainissement entreprend des

efforts importants pour améllorer l’hygiène pu—

bllque. C’est dans ce cadre qu’il faudra situer

+ l’élaboratlon d’un code d’hygiène qu’elle a

iriitié

+ le projet de vul.garlsation des techniques

d’assainlssement ~ faible coût avec forinatior.

d’agents sanitalres qu?elle mène présentemen~
avec la Banque Mondiale sur financement GTZ

(Allemagrie Fédérale).

+ Des réflexions en cours pour trouver les meil—

leures formules d’équlpement et de gestion de

toilettes publiques dans les quartlers.
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~portance nurnérigue des Installations

!March~ st. Nichel

~Mzrché M’Dombo

10

10

10

12

3x17

~1~:arch~G~nh1 10

Gare ro-j~i~reJONQUE~6étendus

!fosses étanches!

~fosses sept1que~

!fo~sesétanches!

septiqueE~ 1981

!fosses sept1qL~~

fosses sep’~~

~ 8 fosses sept3~ues~1985

Ferr~c~
~achévée mais !March~pas animé!non exploltée

fernc~

1 t
fonc~ionne11es Odeurs

! !
! 1 !
!fonc~ionne11es~!propresans odai~i

~~onc-~oiine11e~ ~propre sansodeur~

~fonc~oine11e~ propre s~sodeur

! !
! ! !
! ! !

Aspect techniaue

Description des ouvr~~

A Cotonou, les toilettes sont, pour les anciens

ouvrages~~ fosses étanchescomme ~ St. Michel et GBEGAME,
et pour les plus récents, ~ fosses septiques conjine ~ Tokpa,

Ganhi, M!dombo et Jonquet. Cette évolution s’explique par

les expériences malheureuses des premières installations

notammentSt. Micb~1 qui sembie être la référence princ1pa1~

des imperf’ections.Tqutes sont du type dit “~ la Turque”.

— La taille moyenne des toilettesdes marchés de

districts est de 10 postes. Le cas de Tokpa,51

postes, s’expl±que par l’importance du Marché

(Grand—March~ de Cotonou).

— Les toilettes récentes sont équipées de lave—

mains, mais aucun ne dispose d’urinoir ni de

douche ou lavoir.

Tableau BI : édicules publics dans le. viiie de Cotonou

Nombre de ! Nature de ! Date de état de état des lieuxpostes ! la Losse !constructlon!fonctionriement

tMarché GBEGANE

!Marche To1~pa
(hangars)

Narch~ Tokpa

T (Bati~ent)

1966

1983

La seule toilette publique de quartier est un

projet pilote de 6 post~s en cours de construction dans le

quartier ~TEp1akom~~tdont les seuls lieux d’aiss2nce sont

constitués essentiellement par la plage. ~11e a d’abord

été conçue comme latrine ~ double fosse s~che. i’lais la p0—

pulation a préféré la vidange par carnion citerne (plus

chère) ~ celle manuelle ~. 1~que11e elle rép.igne totalement.

S • / • • •
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Problèmes technigues

Des problèmes techniques le plus souvent évoqués,

on peut retenir surtout, la faible pre~ondeur de la nappe

pbréatique qui gêne énormement le bon fonctiormement des

fosses,oocasionnant la multiplication des opératlofls ~de vi—

dange. A Tokpa cette situation amène ~ vidanger les fosses
tous les mois ~. raison de 25 voyages de camion citerne de

10 m3.

Aspect ~conomigue

Le coût d’lnvestlssement pour les tollettes ~

10 postes du Marché M’DOMBOest évalué ~. environ 6 millions
de frarics. Le financement a été assuré par lë Budget du

District. Tandis que celle de ‘12 postes du Grand inarché

Tokpa flnanc6 par la SOGEMA,a co~té 12 millions de francs.

Signalons que les ouvrages de M’Dombo ont été construits

pa~le Service de la Voirie alors que celle de Tokpa par 1~
SOGEMAqui est une soclété d’économle mixte.

Ii n’a pas été possible d’avoir le coût des autres

toilettes.

S’agissant des coûts de gestion, bien que ces ins—

tallatlonssoierit gérées par des entités fonctioimelles

(Dlstricts, SOGEMAet UNACOB), ii s’est avéré difficile de

dégager ces coûts de ceux de la gestion globale des acti—

vités. On sait ~néaninoins que ces coûts sont composés de

— fr~is de personnel affecté ~ l’entretleri, 2

agents payés au taux du SMIG
— frals de produits et matérlel d’entretien

— frals de consominatlori d’eau~

— frais de répar~.tion divers et de vidange des

fosses.
Aspects Soclo—écorxomlgue et culturel

Dans la viiie de Cotonou, le problème d’évacuatlon

des excréta~ a évolué de la manière suivante : initialement,

chaque maison était desservle par un système de tinettes,

la vidange ~tait alors assurée manuellement par des agents
de la volrie qui co11ectai~t dans leurs sea~t~x les cöntenu~

des récipients plac4s pour recevoir les excréments.

. S S / • S S
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Le contenu de ces seaux étalt ~ son tour d~versé dans les 1
camlons spécialement amé~agés par le service de la Voirie.

Mais cette solution moins co~teuse ~ l’investissement mais 1
peu commode,a été abandonnée au profit du système de fosses

septiques, dont les services compétents ont é1abor~ le 1
dossier standard. Toute concession est tenue en principe

de respecter les nouvelles dispositions. Mais le coût d’in~ 1
vestissement n’est pas ~ la portée de tout le monde ; au~si

les installatlons individuelles ne suivent pas ie inême 1
rythrne d’irnplantation que les maisons. Une bonne partleLe

la population,riotaminent celle qui habite la périphérie ou 1
proche de la plage, préf’erent aller’déféquer “ dans la ne—

ture”.

Dans l’état actuel des choses, on peut dire que 1
lesinstallationssanltaires sont insuffisantes ~ Cotor~ou

c’est ce qui explique en partie que les toilettes des mar— 1
chés et autogaresreçoivent les usagers des quartiers rive—

rains~.Far ailleurs le fait d’avoir commencé ~ s’occuper des 1
marchés et autogaresa favorisé l’acceptation de l’utilisa—

tion payante des tollettes pub~iques. Cependant ii n’est 1
pas encore très s~r qu’lnstallées dans les quartiers, les

toilettes connaissent les m~messuccès, cela pour les rai— 1
Sons suivantes :

— Le tarif de 25 francs par entrée s’avererait

certalnement élevé pour l’usager nioyen, puisque 1
d~j~dans les march4s les us~gers s’en p1aigri~nt

mais n’ont pas d’autres choix. 1
— La ;opulatlon a besoin davantage d’être sensi-

bilisée et infortnée des notions d’hygiène, corn—

me l’ont entrepris, dans le quartier EPLAKOME,

conjointement la Direction du Génie Sanitaire

et le Service des Affaires Sociales.

Enfin, ii convient de noter qu’ici aussi comme ~i

Abidjan, la tentative d’amener la population ~ manipuler

les excréments humains n’a pas eu beaucoup de succès. 1

1
1
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Toutes les iristaflations existantes sont payantes
~ raison de 25 francs par entrée.

La gestion y est assurée tafltôt par 1~d1stricts,:
taLnt8t par la SOGEMA(Société de Gestion des Marchés), tan—

t8t par 1’UNÂCOB ~1’Union Nationale des Conducteurs du

Eénin). Mais. Men que tous pratiquent des tarlfs
identiques, les trois catégorles de gestionnalres ont des

résultatsdlfférents : tandis que 1’UNACOB et la SOGEMA,

deax institutlons ~ caractère privé ou sémi privé, ne pe—

raissent pas avoir de problèmes, les Distrlcts, organisa—

tions adrn1nistrativ~s,éprouvent certaines difficultés. La

r~ssemb1ance entre les trois réslde au fait qu’aucurie

d’entre ell~ne détlent une coinptabilité séparée pour cette

activité. Ainsi les éléments en sont dispersés dans •l’en—

sembie de leur recettes et dépenses.

Ltorganlsation pratlque au niveau des toilettes

est la suivante

— Le gestionriaire affecte deux de ses agents qui

font office l’un de caissier qui vend le ticket,

l’autre de gardien manceuvre.

— Les toilettes sorit ouvertes le matin vers S

heures et fermées ~. 19 heures dans 1~march~.

Dans l’autogare de JONQUET, les toilettes res—

tent ouvertes vingt quatre heures sur vingt

quatre.

— Les agerits employés pour l’entretien et le gar—

diennagedes toilettes percolvent un salaire qui

n’est pas très différent du SMIG (environ

20.000 Frs)

— Précisons qu’~ Cotonou 1~vidanges sont essentiel—

lement assurées par le Service de la Voirie mu—

nicipale â raison de 5.000 ±‘rs par voyage dtun

camion citerne de 10 m3.

Les Instaflations ~ Cotonou ne souffrent pas ~
proprement parler de problènie financier. Les défaillances

notées au niveau des Districts doivent avoir leur causes

ailleurs, certainèment dans les affectations des fonds ~

d’autres besolns jug~s ~pr1orita1res.
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A!~E~LZVI - CO~E-D’IVOIBE

GEI~ERALITES

Les enquêtes en Côte—d’Ivoire ~e sont déroulées du

22 au 28 juin 1986, période pendant laquelle la question des

édicules publics dél’rayait la chronique des médias : radio

diffusion, télévision nationale et presse écrite procédaient

â des interviews aussibien des différentes autorités que de

la population.

L’absence d’une institution nationale capable de

connaftre la situation qui prévaut en Côte—d’Ivoire n’a pas

permis d’étendre suffisamment le chainp des investigations
qui se sontïimitéesâ 5 coinnnmes de la viiie d’Abidjan pour
apprécier notamment la situation de la ~estion de ces ins—

tallations. 1]. s’agit des communes de Treichville, de

Yopougon, du Plateau, d’Adjainé et de Port—Bouet. Des info:r—

mations d’ordre général ont été obtenues auprès du Service

de 1’Âssainissement de la Direction de 1’Eau, de la Société

d’Equlpemelit des Terrains Urbains (SETU)~et ~ la Direction
Sud des Affaires Sociales,

Ii est certainement utile de rappeler que la

C6te—d’Ivoire fait partie du peleton de t~te pour les

efforts consent~s pour la mise en place des équipeine~its

d’alimentation en eau potable et ceux destinés ê. l’êvacua—
tion aussi bien des eaux pluviales que des eaux usées.

Cette sjtuatjon relativement rneilleure s’explique

en grande partie par l’irnportance des moyens du pays, et
aussi par la conson3mation importante de 1t~eau potable des

grendes villes coinme Abidjan qui compte environ 2 millions
d’habitants : les taxes perçues par ce bials permettent de

dégager dtinlportantes son~mespour constituer le Fonds

National de 1’Assainisseinent qui contribue largement au
développement du secteur. Cependant, inaigré cet effort

apparent, on estirne qu’environ 900.000 habitants ont accès

au réseau d’égouts, 300.000 sont desservis par fosses sep—

tiques ou étanches et 800.000 restent â desservir â Abidjan.
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Ii convient~ de noter que sur les installations

qui ont fait l’objet des enquêtes, ii est souvent très dif—

ficile d’obtenir les dossiers soit parce qu’ils n’ont jamais
existé, so±t parce qu’ils n’ont pas été gardés.

PCLITIQUE GENERALEDES TOILETTES PUBLI(~,tTESCOLLECTIVES

En C8te—d’Ivojre, les toilettes publiques collec—

tives ont surtout été l’affaire des Conmiunes qui conçoivent,

construisent et gèrent les installations.

Mais depuis quelques temps, d~autres services no—

taininent le service de l’assainissement qui est l’une des

Djrectjons è. la nouvelle Direction Générale de 1’Eau, la

SETU, ainsi que le service des Affaires Sociales, sont

devenus des animateurs dans le domaine.

A l’heure actuelle la situation se présente de

la manière suivante

— Les Coininunes, aussi bien â Abidjan que dans les

autres villes â l’intérieur du pays, assurent la gestion des

inst all ations.

— Le ‘Service de 1’Assainissement s’efforce de

jouer désormais pleinement son r6le dans le doinaine. Pour

cela,

• ii a entrepris de inieux conna~tre la situation

qui prévalait

• ii conçoit et met en place, avec l’aide de

certains donateurs, une nouvelle politique de cette forme

d’assainisseinent dan.s les aggiomérations

• ii réfléchit è. l’êpineux problème d’une gestion
plus efficace et plus adaptée des édicules publics. .k ce

propos ii se demande dans quelle mesure on ne pourra pas

arriver â contourner les difficultés, dans le cas de la
desserte de certains quartiers, en optant plut8t pour une

politique de latrines individuelles (au niveau des foyers)

â la place de l’assainisseinent collectif.



126

(cT.3)

L’es~entie1 des toilettes existantes se situe

dans 1e~inarchés et aut6gares. Elles sont, â l’exception

de celles qui existent dans certaines zones d’habitat

récent telle qu’on en trouve dans les Communes de Yopougon

ou de Port—Bouet, dans un ~tat de vétusté assez avancé et

délabrées. L’affluence qui a pu ~tre notée lors des visites,

montre que ces installations sont insuffisantes. Dans les

vieux quartiers d’Abidjan (Treichville et Adjainé) certains

édicules comportent â la fois latrines, lavoirs et douches

(cf. photo CI.1).

En ~énéra1, les édicules publics ~ont ~ratuits

pour les usagers et ii sembie ~que dans la plupart des corn—

inunes, ii sera difficile d’envisa~er mie quelconque parti—

cipation directe des usagers.

Au cours des enqu~tes,~on n’a pu identifier qu’une

seule latrine oû les usagers ont une participation de 10

francs OPA par entrée.

1
1
1
1
1
1
1
1
1
1

Ph. CI.1 : Latrines assoCiée8 ~ un lavoir public

Commune cPAdjamé.
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Par alileurs, des opérations pilotes sont en cours

dans certains quartiers de la banlieue d’Abidjen dont le

mode de vie est celpi du village, conjointement par le

Service de 1’Assainissement de la Direction de 1’Eau, et le

Service Social. Ces opérations financées per ])USAID,
prennent en compte ausBi bien les installations au niveau

collectif, qu’individuel. Elles visent en mcme ternps â tester
les techniques d’assainissement â moindre coat mises au

point par la B~nqueMondiale. D’autres projets similaires
seraient déjâ financés par d’autres sources de financement

et prêts â d4marrer.

L’opération se trouve actuellement dans sa phasetest. Elle a consisté d’abord â apprécier les besoins et

ensuite â définir les systèmes adéquats pour leursatisfaction.

D’ores et déjâ, certaines latrines â fosse sèche

è~3 postes sont installées. En juin lorsque les visites des

installations ont été faites, les insta].lations â k postes

(photo CI.2) avaient â peine 3 mois de fonctionneinent.
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On a noté des odeurs au niveau du preinie~ bloc ainsi qu’un

entretien insuffisant, ce qui soulève que]+ques doutes,

quant au~xnaintien de 1’intér~t que portaient les uBagers

lors de l’implantation des ouvrages qui sont du reste

gratuitement mis â leur disposition.

A l’întérieur du pays un projet est en cours de
réalisation par la SETU. Ii consiste â équiper les 6 villes

suivantes : ILAN, LAKOTA,ODIENNE, OTIr~LE, BONGOUANOUet

VÂVOUA. â raison de 2 blocs â installer sur les places
publiques et marchés de cee centres. Ce sont des blocs de

6 è. 10 postes.

1

1
Ph. CI.2 : Latrine ~ Losse Sèche dans la banlieue

d’Abldjan. 1
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.A~PECTSTECItNIQUEB

Description des ouvrages

En. C8te—d’Ivoire, on rencontre aussi Men les

latrines avec chasse et reliées au réseau d’égouts (dans

les vieux quartiers d’Abidjan comme Treichvil].e, Adjamé et

Plateau ), les latrines ~. fosses septiques ou â fosses ~tanches

(partout oû n’existe pas de réseau d’égou1~et dans certains

nouveaux quartiers comme Yopougon et Port—Bouet).

— Elles sont toutes de type “â la Turquet’.

— Le nonibre de postes varie entre 6 et 10 en

moyenne et réparti â parts égales pal’ sexe.

— Dans les vieux quartiers coinme Adjamé e,t

Treichville, les latrines sont souvent équipées d’urinoirs

de douches et de lavoirs.

— En Côte—dtlvoire ii n’a pas été possible de

disposer de chiffres pour le dimensionnement des ouvrages.

Probi èmeste chnigue s

Les principaux problèrnes techniques notés au niveau

des installations d’Abidjan sont

— vétusté des installations (dans les vieux

c~uartiers)

— vidanges trop fréquentes dues au sous—diinension—

nement des fosses

—actesde vendalisme très fréquents

— mauvaise utilisation des installations

— fragilité du système de chasse d’eau classique

soumis â l’utilisation publique intense et sans som. Tous

les responsables â Abidjan sembient ~tre particullèrement

préoccupés par le problènie. C’est ainsi qu’â Yopougon on est

afliené â installer tin systèmeautomatique minuté qui s’est

avéré relativement cher parce que consoininant énorniement

d’eau m~meen absence d’usagers aux toilettes.
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Aspect socio—économigue

Les toilettes publiques collectives sont perçues

coirime un besoin socia]. dans ltaggloinération. d’Abidjan aussi
bien au niveau des lieux publics téls que les marchés et les

autogares, qu’au niveau des quartiers populeux.

En effet, l’effectif des occupants des cours dans

les quartiers populeux comme Treichville ou Âdjamé exclut

la possibilité de disposer d’installations flables pour

chaque maison. C ‘est pour cette raison que les insta.llations
dans les marchés reçoivent également les usagers des

quart Iers.

La pratique traditionnefle qui a permis jusqu’ici

l’usage gratliit des installations rend assez difficile la

notion de participation de la population sous quelle que

forme que ce soit. Cependant le besoin est iimnense ei l’on

considère ltaffluence au niveau des latrines publiques.

SI dans les quartiers,la notion de participation

financière pour l’usage des installations sembie diffidile

â obtenir, la situation s’y pr~te mieux au niveau des lieux

publics comme 1~smarchés o~. existe une pratique qui con—

siste è. payer â des particuliers des frais correspondant

aux frais de location de pot de nuit, d’abri, et de vidange.

Ces frais peuvent dépasser la somme de 300 francs CFA par

usager sur la place du marché d.u Plateau. On relève qu’une
bonrie partie de la population, notaniment celles qui sont

riveraines des p1a~es affectiorment par habitude, de déf é—

quer dans la nature.

Signaloni enfin que l’expérience a montré qu’il

faudra encore du tenips et de persuasionpour que la popu—

lation consente â manipuler les excréments huniains fussent—

ils devenus inoffensifa. C’est poux~ cela que les latrines

â double fosse prop~sée8 par ].a Banque I’londiale ne inobi-..

lisent pas suff±sammentd’enthousiasme aupr~s de populations

des qua~tierspériphériques d’Ab±djan car elles nécessitent

des viaange~~anuèiies.
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Le comportement souvent peu responsable dt~ne

grande partie des usagers vis4—vis des toilettes publiques

et des prob1~mes liés ~ l’hygiène publique eet la preuve
qu’il reste beaucoup de choses è. faire en matière d’informa—

tion et d’éducation de la population.

Coût d’ investissement

Ii n’a pas été ~possib1e de connaltre les co~ts

d’investissement pour les vieilles installations. Nais les

ouvrages relativement récents réalisés è. Yopougon et è.

l’intérieur du pays ont perinis d’apprécier ces coûts

coinme suit

A Yopougon, on l’estime â ~ millions F.CPÂ par

bloc de latrine de 5 postes è. fosses septiques.

Les ouvrages en cours de réalisation dans 6 villes

è. l’intérieur dii pays reviennent ~ 10 millions P.CPA par

bloc de 10 postes équipé de lavabo et urinoirs.

Politigue de gestion

En C6te—d’Ivoire, chaque Commune sur le territoire

s’occupe de la mise en place et de la gestion des toilettes

publiques. Cette activité incombe au Service de la Voirie
qui y affecte un personnel qu’elle juge adéquat. Ce person—

nel composé ~énéra1einent de gardiens, manoeuvres qui, pour
des raisons de sécurité n’assurent leur service que pendant

les heures de travail des ser’vices adininistratifs. 0fl ne

dispose pas de~budget propre pour les toilettes publiques.
‘Chaque Commune dispose d’une dotation globale pour l’entre—

tien de toutes les infra”structures publiques coinme les maT—

chés, les réseaux d’assainissement ou les voies.

L’usage des toilettes publiques est gratuit pour

l’usager. Âujourd’hui, toutes les communes éprouvent d’énor—

mes difficultés pour assurer un entretien correct des

Instaflations, ~out lé mon6e eét CoTzecient de
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la gravité de la situattion et des solutions théoriques ne 1
font pas d~faut

— -la vente de tickets par les agents de la
commune

— la privation pure et simple de la gestion ;

— l’organisation des collectivités pour assurer

e11e—ni~ine la gestion.

Toutes ces solutjons reconnaissent donc la néces—

sité d’une participation directe des usagers. Seulement, ii

est apparu que la décision politique allant dans ce sens,

est plut6t difficile â prendre par des élus 1oc~ux.

Notons enfin pour terininer que pour raison~de 1
grande affluence aux toilettes publiques dans les quartiers

populeux, la plupart des édicules restent ouverts de jour

coinme de nuit.
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AN1~EKE~VII GABON

1 CONTEXTEGENERAL

Le cas de Librevjfle a reterju notre attentjôn

puisque seule cette viiie au Gabon est dotée de toilette8

collectjves.

1.1. ~jti~ation démogr~phjg~

La viiie compt8it 53300 habitants en 197k. Sa po—

pulation dépasse les 300 000 habitants actuellement ; la

viiie regroupe 70 ~b de is population urbajne du pays.
Le nombre de personnes par familie passant

de 2,7 en 1960

â 3,2 en 196k

4,9 en 1967
et 5,1 en 1981

Cette progression pouvant &expljquer par la forte
de tra~rai11eurs étrangers ou nlraux veuus travailler ~

Librevjlle et qui se sont feit progres9jveme~~ rejoindre per
leur familie.

1.2. L’eau potable

On comptajt 20522 aboj~és en 1982 et 23289 en 1983.

L~proven~ce de l’eau dans les ménages se répartjt comme

le znontre le tableau G.1 ci—dessous.

Tab1eau~G.1: ~p~rtitiondea sourcesd’approVi8ioxmement

en eau &es concessions.

: P~rpe de fourniture d’eau
tibreville

(1981)’

Quert±er ~ Quartiei’
Ve~E~.)~oir V~~~~oir ;

Couipteur privé 22 ~o 4 ~ 24 %
L1j~ent~tjon ohez le ‘voisin ~ 30 % 2’4- % a :

: 2 :
: Boruea fontaines s 38 % 57 % 68 % S

: :
: Puita ou eaux de pluies : 7 % 15 % — :

‘ Bappox’t Plaii National si~irl’habltat (~DES, 15 rue Bleue, 75009 Paria)

~ Enquête CIEN ayar~t touché 5~fa~i11ea soit 251 personnes ~egro~ipée~
sur 2~conceasion~.
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On peut essayer, tout en restant très prudent en

raison de la différence d’échantillons entre les 2 enquêtes,
de tirer quelques conciusions de ces chiffres dont l’évo— 1
lution entre 1981 et 1986 est significative d’une tendance.

— L’ensemble des perso~nes directetnent ou non

desservies paz’ le réseau d’eau potable est de 32 % contre 1
28 % en 1981 ; ce chiffre est globalement stable, par

contre on observe une diminûtion sensible du nombre de 1
personnes“branchées” chez un voisin au profit dtune

augmentationdes branchementsprivés qui passent de 4 % 1
è. 24 % du total.

— La pratique collective de la borne fontaine

s’est développée, ce, au détriment du puisage totaleinent 1
délaissé actuelleinent.

1.3. L’assajnjssement ~ Libreville

Une idée de l’importance accordée aux différents

problèmes est dorinée per l’examen de l’ordre des priorités

retenues pour la viabilisation des parcelles.

10 — Raccordeinent au réseau de distribution d’Eau

et d’Electricité

2° — Nise hors d’eau des parcelles par drainage

des eaux pluviales (par fortes pluies 32 % des parcelles

sont inondées, ainsi que 16 % des cases)

30 — Nise en place d’une voirie simpliflée permet-

tant l’accès aux parcelles pour les véhicules.

1 L’assainissement des eaux usées ne pourra donc

être c],assé avant le ‘-l-ème rang des préoccupations et de ce

Lait est laissé â la charge du particulier.

Les diIf~rents types d’équipements et les pourcen—

tages de population équipée sont donnés dans le tableau G.2

ci—après.
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Tableau G.2 : Egujpement des concessions entoilettes individuelles

:
:
~

:

:
; En~i~te

Type de toilettea
—1981

~

:

P t d’Âs
:deLibreville
:&kébé Plaine’

Quartier ~Venez — Voir”
: Enquête CIEH

~ur 25 conce8sions
:

Nomb~de

concessions : Pourcentage

:
:

: Pas de totlettes — 8 % 3 12,5

:
:
:

Utilisetion de la :
toilette d’une : —

habitation voisine:

: : :
: — 1 ‘4,1
: : :

:
:
:

:

:

Lati-ine : 70 %
Fosse cimentée : 28 %

: 75 %

: 12 %
15 62,5

: 5 20,8

:

:
: Refus de répondre : — : — : 1 : — :

: Total : 98 % : 95% 25 : 100% :

* Enquêtemeuée â itinitiative du Service National d’Assainieseinent
dans le qu~rtier Akébé Plaine et portant sur 106 familles Bolt

840 perBOnfles.

— Sur l’ensemble de Libreville, dee statistiques
sur l’habitat autoconstruit indiquent que le coat r~1atif

des~sanitaires sur l’ensemble du coût de l’habitation variatt

de 0 â 4 % (1 ,3 % en moyenne) (prix moyen de la maison entre

1 et 3 millions P.CFA, le prix moyen d’une fosse étariche

étant de 45.000 P.CF.A soit matériaux 20.000 et main—d’oeuvre
25.000). Ii sembierait qu’il existe une certaine réticence

de la part de la population, peut—~tre due â son origine

rurale ou â une éducation sanitaire insuffisante ..., â

accepter de dépenser de l’argent pour leurs sanitaires.

On trouve par exemple dans Te quartier Venez—Voir des
maisons possédant un certain équipement moderne (eau,

électricité, refrigérateur, radio—cassette, ...) mais

dépourvues de.la moindre latrine, les propriétaires décla—

rant utiliser celles de voisins ou se nd~broui11ertt. Pr~ter

sa toilette â qui en a besoin relève ici aussi de 1’hospi—
ta1±t~ mais sembie moins naturel qu’au Congo et en tout cas

‘plus gên8nt pour le demandeur. -

— L’enqu~te réalisée par le Service National

d.’Assainissement â .Akébé plaine a montré que seuls k3 %

des personnes interrogées étaient pr~tes è. collaborer avec

les services publics pour l’ainélioration de leurs conditions

d’ hygi ène.
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— Lès fosses cimentées et bon nombre de ].atrines

sont vidan.géesplus ou moins réguliêrement. Ces effluents

sont déposés en décharges ou dans la nature (souvent le cas

des petites Entreprises de vidanges).

— Ii existe une taxe d’assainisseinent de 15 F.CFÂ
par mètre cube d’eau potable consoiarnée (prix du in3 230 P.

CPA). Gette taxe a suscité des réticences lors de son ins—

tauration. Toutefois nous n’avons pu savoir si et coinment

les services d’assainissement bénéficiaient du produit

récolté. i
— Enfin le Illjnjstère de ])Urbanisine a entamé une

série d’actions visant â réhabiliter certains quartiers,

notaininent par un remplaceinent progressif de ceux dits

d’habitat spontané par des lotisseinents oû cohabiteralent

logeinents de bon et moyen standing et logeinents sociaux.

Un système d’assainissement des eaux usées est prévu et

constitué par tin réseau co].lectif débouchant sui’ une petite
station d’épuration. Ce systènie est géré, au niveau du

lotissement, par de petites sociétés i~inancéèe par les taxes.
3 opérations ont déjâ été lancées â NZENG AYONGII et III et

au BAS DE GUEGUE.

— Ii a été procédé en 1977 â l’élaboration d’im
plan directeur de l’assainlssement â Libreville par le

cabinet d’études allemand Rhein-Ruhr Ingenieur—Geseilschaft

(RRI). Ce rapport a été actualisé en 1983 par le PNUD. Ii

insiste sur l’urgence de réaliser un programme d’assainis—

sement tant sur les eaux pluviales que sur les eaux usées,

avec la création selon un zonage en ~ zones plus ou moins

prioritaires, de réseaux collecteurs d.’eaux pluviales, de

réseaux séparatifs d’eaux usées, de stations d’épuration

et d’incitation è. l’assainisseinent individuel. Ce programme

étalé sur 20 ans coûterait aux environs de 160 milhiards de

francs CPA. Toutefoj; les modalités de son financement ne

sont pas clairement 4éfinies (la proposition consistant è.
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le financer par la cré1ation d’une taxe d’aasainissemeritsur

l’eau potable conduirait, coinpte tenu des volumes consonunés
d.’ approximativeTnent8 millions de in3/an, â augmenter le

prix du m3 d’eau de 1.000 P.CPA ...).

Dans ce plan Directeur, ii n”est fait mention

nulle part de l’installation de sanitaires publics.

1.4. Aspects organisationnels et léRislation

+ Djfférents services, Directions ou Ninistères

sont susceptibles de s’occuper d’assainlssement au Gabon
et plus particulièreinent â Libreville.

— Le Service Natjonal. d’Assainissement créé en

1967 et actuellement rattaclié au Ninistère de la Santé

sous fonne de direction nationale : la Direction Nationale
de 1’Assainissement et de 1’Hygiène Publique. Le r8le de

ce service est entre autres de coordormer l’ensemble des

actions inenées dans le domaine du Génie Sanitaire et de

1 ‘Hygi ène Publique sur toute 1’ étendue du territoire

national.

— Le Ministère de 1’Habjtat et de 1’Urbanisine.

Ii existe d’ailleurs mie comnission nationale de 1’habitat
dont le Directeur dii Service National d’Assajn±8sement est

membre.

— L’e Ninistère des Ressource3 Hydrauliques.

— Le Ninistère de 1’Envirorinement.

— Le Ilinistère des Travaux Publics (intervient

d8ns ib. construction des~ouvrages).

— La Municipalité de Libreville par le Mais de

son Service Urbain d’Hy~iène qui s’occupe notanunent de la
dératisatjon, du contr6le de~1apropreté des bars, ports,

gares et aéroport et qui a aussi un r8le dens le contr8le
des sanitaires individuels etpublics. Les agents de ce

service ont des pouvoirs de police.

j 39
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+ Ii existe différents terbes techniques régle—

mentaires concernant les systènies d’évacuation des eaux

usées existants. Ces règleinentations sont contenues dans

les directives officielles

— du Service d’Hygiène : Recueli des textes en

vigueur en AfriqueEquatoriale française — Territolre du
Gabon — Service Nunicipal d’Hygiène, Section III —

Installations Sanitaires ;

— du Ministère de 1’Habitat et de 1’Urbanisme

“Projet de décret portant sur le Code de 1’Urbanisnie et

de 1’Habitation — Chapitre IV — Adduction et Evacuation 1
des Eaux” et “Extrait de la règleinentation en matière de

COnstruCtioflht ;

— de la Djrectjon Générale des Travaux Publics.

Enfin lorsqu’il n’y a pas de références â Un

problème précis dans les textes en vigueur au Gabon, ii

est d’usage de se référer au code français.

II. LA SITUATION DES TOILETTES COLLECTIVES A LIBREVILLE

11.1. Situation générale

Des tojlettes collectives construites avant

l’indépendance ont fonctionné â Libreville mais ont été

détruites par la Commune vers les années 70. Elles étaient

devenues, par absence d’entretien, des foyers de concen—

tration de la pollution.

Ii reste de cette opération, dans l’esprit de
beaucoup de responsables, que les problèmes d’entretien,

de maintenance, de vandalisme et autres sont trop impor—

tants et ne peuvent être résolus siinplenient. (La dégra—
dation régulière des cabines téléphoniques déinontre qu’â

Libreville le problèine du vandalisme reste entier).

1
1
1

11+0 -~ - 1
(c~.8)

1~ 1 1
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Le droit d’entrée est fixé,â 100 F.CPA pour l’utilisation

d’un urinoir et 200 F.CFA pour le WC. Dans ce dernier cas
le papier hygiénique est fourni (ii existe des bouilloires

pour les niusulmans).

Le sol est •régulièrement nettoyé au pistolet

sous pression.

L’accès aux douches est facturé 500 F.CFA ;

serviettes et~ savon sont fournis.

L’effluent est rejeté dans une fosse septique

dont le trop plein passe directement dans un petit ruisseau

longeant le marché (puisard court—circuité).

— La seconde installation comprend 8 postes dont

1 hors d’usage car la chasse d’eau ne fonctionne plus. Les

sièges sont â la turque. Le sol est en béton brut. On trou—

ve 1 lavabo. Les urinoirs installés sont hors d’usage. Ii

n’y a pas d’aération prévue des locaux et itodeur y est

assez forte. L’effluent est dirigé vers une fosse septique

et un puisard.

Les fosses des 2 installations seniblent avoir été

sous—dimensiounées. Par exemple celle du premier bloc a

pour dimensions : longueur 2,50 m, largeur 1,~O m et pro—

fondeur probable 2,50 in, soit un volume de 8 m3, ces

fosses sont vidangées eritièrement toutes les 2 semaines,

le lu.ndi jour de ~iettoyage du marché. La vidange est

assurée gratuitement par la Nairie.

On notera que les temps de vidan.ge très rappro—

chés ne perinettent certaineinent pas un développement d’une

flore bactérienne épuratrice de fosse septique et que

c’est done un. effluent è. risque sanitaire qui est rejeté

dans le milieu extérieur.
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— Chif~fres de recettes (fournis par le gérant des toilettes)

Date s

27-04—86

29-04-86

3O_OL1~_86

•-O 5—86

2 ~

t, t,

4 tI It

6 ~

‘7 t, T,

8 ?t• ?t

To t al

de 53.420

Recettes (F.CFA)

62.900

57.500

L47.600

~3.6OO

48.200

55.200

55.200

58.400

56.500

49.100

Toutefois ii est sans doute possible de majorer

â la hausse ces chiffres car ii s!est vendu au niveau de

la lère installation dans la journée du 26—06—86 : 285

tickets urinoir â 100 F.CFA et 207 tickets WC ~ 200 F.CFA

soit une recette journalière de 69.900 P.CFA (sans compter

les douches).

Etant doimé que la seconde toilette voit une

recette moyenne journalière de 10.000 F~.CFA, on peut

affirmer que la recette ce jour lâ a été supérietire â
80.000 FSCFA pour les 2 installations. Soit de l’ordre de

25 %‘supérieu~re au plus haut chiffre de recette fourni

par le gérant, ceci pouvant peut—~tre s’expliquer par u.ne

augmentation progressive de la fréquentation de la toilette.

1k2 1
(G.1O

comme suit

Les chiffres d’exploitation peuvent ~tre approchés 1

5~4.2OO sur 10 jours, soit une moyenne
F.CFA par jour.

1
1
1
1
1
1
1

1
1
1
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En supposan~t donc un~ recette totale journalière

de 53.000 F.CPA et en extrapolant sur l’année les chiffres

obtenus, ii est possible d’obtenir une idée du compte

d’exploitation de l’entreprise.
(P .CFA)

53.000 x 6 x 52 = + 16.536.000

Coûts : salaires : 60.000 x 5 x 12

charges sur salaires :

30.000 x 5 x 12
nourriture des employés

15.000 x 5 x 12
eau + électricité

‘~O.OOO x 12
Reinboursement du capital
investi (sur 5 ans) _________

Total des coQts

Le bénéfice d’exploitation sembie donc se situer aux

environs des 7 millions de F.CFA annuels.

En reprenant ce calcul avec la recette journalière

de 80.000 F.CFA trouvée lors de notre visite, nous atteignons

donc un bénéfice de 15 millions de ESCEA par an.

Ceci seinbie accréditer la thèse selon laquel].e une

toilette collective convenab].ement entretenue et judicieuse—

ment placée peut ne pas ~tre déficitaire, bien au contraire.

Toutefojs dans ce cas présent ii seniblerait que

les tarifs p~atiqués des droits d’entrée ne satisfassent

pas la majorité des gens. En effet une petite enquête menée

auprès de 25 vendeurs du marché donne les résultats suivants.

Attitude positive Attitude né~ative

Hoinmes ~1

Femmes 0

4

L’attitude négative de la grande majorité des marchands
s’explique par le prix jugé par eux trop élevé (200 F.CFA

pour les WO).

(G.1i )

Produits

=

— 3.600.000

— 1.800.000

— 900.000

— k80.000

— 2.800.000

9.580.000

Total

10

11

21 25
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A noter que sur ces 25 personnes, seule 1 a fré—

quenté la toilette sur les 2 jours précédents 1’enqu~te.
Et toutes déclarent qu’elles iraient plus souvent si le

prix était le “prix juste” (50 è. 100 F.CFA).

11.3. Installations désaffectées

Ii existe une autre toilette collective au marché

de Mont Bouët mais désaffectée. Toutefois sa réfection

pourrait ~tre effectuée par la Nairie et sa gestion confiée

â la soclété “Tojlettes Expres&’.

Enfin line installation a été construite en 1984

au inarché d’Akébé—Plaine. Cette installation a été désaf—

fectée par inanque d’entretien et sert plus ou moins

actuelleinent de dép6t de détritus et du lieu de défécation

sauvage.

II.L~.. La toilette collective au niveau du guartier

Ii n’existe pas de toilettes collectives au niveau 1
des quartiers. Nous avons toutefois réalisé une enquête dans

25 concessjons afin de détenniner l’attitude de leurs occu—

pants vis—â—vis des problèmes sanitaires en général et des

toilettes publiques en particulier.

Le quartier choisi a été celui de “Venez Voir”.

Compte tenu des temps d’études et de la disponibilité des

traducteurs, II n’a été possible de sonder que 53

familles.

1
Les opinions recueilhies ont été celles du chef

de fBmille ou lorsqu’il était absent, celles de son épouse. 1
Sltué non lom du centre viiie, ce quartier est 1

b&ti sur des pentes et dans une cuvette. Ii présente les

caractéristiques des quartiers d’habitats spontanés : 1
• habitat autoconstruit sans plan. directeur,

• infrastructures collectives inexistantes~
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• Niveau de~revenu inocleste : 60 % des familles
ne sont que locataires de leur maison.

• Densité de population importante : en moyenne

10 personnes par concession de 200 è. 500 in2.

Toutefois certains éléments indiquent la présence

du t1progrès”

— 33 % des jnterview~s bén~ficient directemefit oU

non d’un compteur d’eau, 67 % vont â la borne fontaine

— 100 % des familles ont accès soit directement,

soit par brarichement chez le voisin â l’électricité

— beaucoup ont chez eux des biens d’équipeinent

tels réfrigérateurs, radio-~cassettes voire télévisions.

Toutefojs 17 % des fainilles ne sont pas équip~es

de latrines et 62 % n’ont que des installations de WC

sommaires dont ils se plaignent eux—m~mes(cf. tableau G.2).

Enfin â la guestion de l’implantation de toilettes

collectives (cf. tableau G.3) 57 % des familles ont une

attitude favorable. Toutefois on notera que 13 % de ce sous

total ne les envisage que gratuites et que ?~% n’ont pas

une idée très nette du prix ê. payer : les réponses faisant

état d’un t1prix juste” inférieur â 100 F.CFA ou Men d’un
prix laissé â l’appréciation de l’usager.

Da~is cette cat~gorie 3 farnilles nous ont en

outre spontanément déclaré qu’iI faudrait que l’entrée soit

gratuite pour les enfants.

Ce point n’a p~s été systématiquement soulevé

lors des interviews, toutefois ii nous sembie possible que

ce sentiment solt partagé par beaucoup.

11 % des fainilles interrogées avalent iine attitude

négative jugeant que la toilette collective apporterait des

nuisances irnportantes (saleté, odeurs), ser~it détériorée

rapidement et qu’il valait mieux utiliser l’argent d’une

autre façon.

~O % des persoimes interrogées étaient sans
OpifliOn sur la question.
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ANNEXEVIII - CONGO

1
1
1

La situation analysée a ét~ celle de Brazzaville,

capitale du Congo.

§1 Situation Démographigue

Cette viiie compta~t 19000 habitants en 1930 a vu

sa population passer ~ 300 000 en 1974 puis ~

595.000 en 1981i. date du dernier recensenient, soit

une augmentation de plus de 100 % en 10 ans soit

7 % par an, avec urie r4partition spatiale hétérogè—

ne de cette augmentation (cf. tableau Ci)

Tableau Cl : Croissance et rapartition de la

population è. Brazzaville

§2.’ L’eau IDotable ~. Brazzaville

• S S •

1
1

1

1

1

.

Quartier
~Popu1ation_197L1!Der~tsité

(hab) !(1974)
(1) !(hab/ha

(2)

!Pop,~i1ation! (1984)
! (hab)

(3),~_

!(3) —

1
1 —

~
t

(1)!

1
!
t

.-.— ——.—--

~Maké1éké1é 43.738 89 114.855

!Bacongo ! 38.449 ! 90 ! 56.528 !

~Poi~o—Poto 45.729 133 56.473

!Moungali

~Ouenzé
!

~

54.32L~

70.474

!

~

139

97

!

~

78.642

108.913

!

~

!Talangui ! 33.885 ! 44 ! 105.792 !

~Mfi1ou — — 62.989

!Centre viiie ! 10.586 ! 13 ! 10.910 !
! ! ! ! !

1
1

1
1
1
1

1
S

1
1

1

1

0
/

0/
/0

160

47

23
45

55
212

3

T
t

t

t
t

t
!

Lazza\~h1e
296.782 75 !595.102

1
1~ %

— En 1974, la provenance de 1?eau consommée par les

ménages se répartissalt comme sult : (cf. Tableau

C.2.)

1
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Tableau. 02. : Mode d’approvisionn.ement en Eau ~

Bra~zzavi11e

Node d’approvlsionnementen Eau

•

Recensement1974
Enquête sur 54 296 ~iénages

Effectif

Enquête dEll’ (*)
aur 32 ~am111ee

Quarier “Tout pour le Peup1eI~

Effe~tif

PUitB

Eau source

Eau rlvière

Borne rontaine

Robinet k l’extérleur de la con—
CeSBiOfl (voiBin)

Ttobinet ~ itintérieur de la con—
cesai~

Autre cas

Total

5854

1828

218

959!)

20573

15901

332

10,8

3,3
0,4

17,7

37,9

29,3

0,6

1

—

—

17

9

5
—

3
0

0

53

28

16

0

54.296 100 32 100

— Actuellement 23000 aborméa sont desserviB par la

SNDE (Soclété Nationale de Distribution d~Eau)
ce chiffre devrait doubler d’ici 2 ans suite aax

investissementa réa1is~s gr~ce ~ un pret de la BAD.

— L’alimentation ~ partir des puits est en décrois—

sance, de plus une enquête effectuée sur 150 puits
~. Brazzaville a montré qne seuls 2 étaient exeinpts
de gerines de containination fécale (Streptocoques

etoöljformps f4caux).
A noter ~ ce propos que ie niveau de la nappe phréa—

tiqne varie de 0,5 ~ 6 m selon les endroits et la

saison.
— Enfin tea bor!les fontaines ont été progressivement

~t’ermées~ partir de 1968 au profit d’une politique

de branchem~nts Individuele jug~s plus rémun~ra~.

te urs.
Les bornes étaient ~ la charge de la SNDE. On a

conetaté è. 1~ur endroit de nombreux problèmes d’en-

tretien et de v~nda1isine.

Cette exp~rience a laissé, dans l’esprit des res—
ponsables, une image plutôt négative vis ~ vi8 des

équipements coUectlïs.

(*) L’enqu~te CIEH a touch4 21 parcellea soit 32 ramilles
Elle s’eet déroulée dans le cpiartler “Tout pour le Peuple”
cholel en raison de sa situation périurbaine, du bas re—
ve~udeB habitants et de son caract~re récent (les construc—
tione ont de 5 ~ 10 ane),
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§3, L’assainissejnent ~ Brazzaville

Ondlstïngueral’Âssalnlssement pluvial vera lequel 1
tendralent ~ porter les efforte et 1’Assainissenient

des Eaux Usées laiBsé totalement ~ charge du parti-

culier. Cette situatlon se traduit par les 3 cas de
figure suivantsdans les quartiers populaires.:

— pas de sanitaires sur la parcelle : les habitantB 1
vont chez le volsin ou sur un terrain avoisinant

inoccupé. - 1
— Ii existeunelatrine : un simple trou rebouché

quand 11 est plein. Son coût est d’environ 10.000 1
F OPA en raison principalement du coat des maté—

riau.x de la petite cabane formant superetructure. 1
— Ii existe une Losse étanche bétorrnée qui revient

~ p~uprés ~ 35.000 F CPA. La mairt d’oeuvre étant 1
en général fournie par le propriétaire 1ui—in~me.

Dans ee dernier cas, 2 problèmes sembient se poser : -

• les travau.x sont interrompus par manque d’argent

• les eaux de la nappe envah.issent la fosse.

Une idée du pourcentage de persormes équipées ou

non eat don~~dans le tab].eau C.3.

T~b1eauC.3 1
~nQu~te CIEH : Installations sanitaires particulières

Type de

Toilette

Nombre de Conces—
sions équipées Pourcent~ge

Pas de Toilette

L~trine

fosse cimentée

10

7

4

L4.8

33

19

Tot~1 21 100

On notera qu’un réseau d’évacu~tion des Eaux Us~es

e~t prograjnm~ pour le centre viie mais sans

échéance pr~c1se,

S S S/ •

1
1
1
1
1
1
1
1
1



151

(c.4.)

§4, La situatlon réglementalre de 1’Assainissement

— Quand .un lot,issement est conçu ; II existe en

théorie un volet Assalnissement (en général qui.

ne traite ~quede l’assainissement pluvlal) et

l’emplacement d’équipements pû~b1ic~est prévu.

Ces dispositlons quand elles sont prises, restent
en g~néra1 ~ l’état de projet.

+ L’implantation des latrines dans les parceUes

est soumise ~ itautorisation des services d’hy—

gi~ne mais n’est pas obligatoire.

+ Un nouveau code de 1’Hygi~ne, actuellement en

projet, pr~cise que l’installatlon de toilettes

publiques dans les marchés sera ob].igatoire.

A noter que dans le projet de construction d’un
nouveau marché ~ PointeNoire-,une toilette collec—

tive a été pr~vue (5 % du coüt total de l’opéretion)

Ii se posera le problème du respect de cette dis—

position ; en effet la construction d’un marché re—

pond en général ~ une situation de fait : des gens

s’installent peu ~. peu ; ii n’existe pas au d~but

de structure organisée pour gérer L’inst~11ation et

après ii est trap tard (plus d’argent, rnanque de

place...)

~5. Aspects organisationnels.

— Bra~zavi11e est divis~e en 7 arrondissements,

eux—rn~mesdivisés en quartiers.

— Chaque arrondissement a sa inairle qui dépend pour

un certain nombres de servicas de la mairie cen—

trele de Brazza~i11e;c’est notamment le cas pour

les services de la Direction de la propreté de

Brazzaville qui sont centralisés et dont les a—

gents sont essentiellement chargés de la consta—

tation de la salubrité publique et éventuellement,

habilités ~ distribuer ~es amendes en cas d’infr~c-—

tions.

1 S S / S • S
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— Enfin 0fl trouve également le service de l’hygiène

et de 1’Assainissement (dépenclant du Ministère de

la Santé), doté lui aussi. de pouvoirs de police et

habilité ~ fournir les autorisations de construction

de latrlnes.ainsi qu’un centre de Recherche :

le CR~TH: Centre de Recherche et d’Etudes Techniques

de 1’Habitatqui a le monopole des plans d’Urbanisme.

Cet organisme essaye d’inclure dès le départ d’un

projet~un volet Assainissement qui sera ensuite pris

en compte ou non.

LA SITUATION DES TOILETTES PUBLIQtJES A BRAZZAVILLE

§1. Toilettes d’avant 1’Indépendance 1
Un certain nornbre de Toilettes collectives avalent

été construites ; toutefois,après i’indépendances.,

ces installations ont été rapidement abandonnées

(par absence d’organisation responsable et de cré-~

dits),et détruites.

§2. Toilettes de Narchés

— Ii n’existe en fait actuellement ~ Brazzaville

que des embryons cle toilettes collectives dans

3 marchés.

LeMarchédeMoun~a1i : Comprend 3600 march~nds et

ne possède qu’un urinoir dont l’entrée est payante

et flxée ~, 10 F CFA.

Cette installation branchée sur un puitsne n~ces—

site aucun entretien toutefois n’est visité que

par une trentaine de personnes par Jour.

Les responsables du Comité de marché envisagent

~. ~1us ou moins brève échéance7la cr~ation d’une

toilette collective pour r~pondre aux besoiris de~

clients et vendeurs.

Cette toilette coûterait 1,8 Millions de F CFA au

total ~ raison de 500 F CFA d’apport par marchand

et d’une participatlon au gros oeuvre d~ ceux—ci.

(A. titre d’illustation les bouchers paient 8.LfOO

F CFA de•paterz-te par an et les vend~uses au détail

3700 F CFA).

S • / S • •

t
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Une fois les cotisations recuelilies, ii sera dé—

mandé ~. 1’Arrotidissement dtenvoyer quelqu’un af in

de superviser les travaux.

Les vidanges et branchements d’Eau potable seront

~ charge de la Mairie.

Le drolt d’entrée prévu sera de 25 F CFA et devra

permettre de payer le gardien et le papier hygièni—

que.

Bien que nous ayant été pr~sent~comme une opération
sur le point de se réaliser, nous avons pu noter un

certains nombres d~1éments.
+ Ii n)existe pas encore de plans de la future

installation.
+ Le budget prévu est très intuitif et personne

n’a vraiment d’idée sur le coût réel de toilet—

te

+ Les marchands que nous avons interrogés n’étaien~

~u courant de cette future implantation.
+ Far contre la majorité était ~.:~t~ress4e et pr~tc~

~. payer la somme de 25 F CFA d~ droit d’entrée.

+ Le principal obstacle ~ la réalisation était de

trouver la place pour installer ]‘édicule et r~—

partir les vendeurs éventuellement déplacés.

— Le marché duplateau de 15 ans

Une tojlette collective, construite avec le march~,

par ~1a Municipalité est maintenant hors d’usage

depuis 7 ans. Cette structure cornprenait 2 bâtirnents

comptarit chacun 4 postes ~ la turque, avec eau

courante, chasse d’eau, lavabos. Le sol était car—

relé et l’effluent recueillidans une fosse étan—

che vidangeab1e’~

Toutefois cette installatlon ne poss~dait pas de

gardien et la responsabilité de sori entretien
n’était pas c1air~rnent définie,d’o~ s~ désaffec—

tion. Actuellement les responsables du marché al—

meraient réhabiliter cet édicule et ont adressé

ces derni~r~ années d~j~plusieurs correspondances

dans ce sens ~. leur Mairie dvArrondissement, sans

résu1tat~encore.

S S • / • • •
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ANNEXEO-Questionnaire 1
1) Existe.-t-.i]. des toi1ette~ co].1.otives en exp].oitation dans le

pays? 1
— Dans les grandes vi].lea ? (peut on en evaluer 1’importance

numerique : leur nombre, la population touch~e en nombre et~ 1
en pouroentage ?)

Dan8 les petit8 bourgs ? (mime queztion que precedeuuuent) 1
2) P.u~r les principales instal].ations de toilettes et pour quelquea

tnstallations plUs modestes mai8 qui vous eembient inter’rassantes
pour diff~rents critères que vous preciserez, pourriez~voue re-
pendre aux queatlons suivantes au cas per cas :

2.1 : Date d’implantatiôn (voire d’agrandisaement) de la toi— 1
lette et localisation précise.

2~2.s Dans que]. type de zene est située l’installation
(Densité approxim~tive de le population, revonu moyen 1
ou fourchotte indioatrice de x’evenus, noinbre d’habitanta -

dan8 un rayon de 250 m). i
2,3 • La toilette dessert-lle un ~wrtier ou une inata11atie~n

particulièr’e (Marché....)

~ Quefle est la zone d’influence d~].a toilette co].lective 1
estimation de ].a d..tetance maximale entre 1 t~bitat de
l’usager et la toilette. 1
Distance avec les auti’es in8tej.].ationa de toilettea
collectives les p1u5 proohes. 1

2.5 $ Les habitants de ~.a zone conaid4rée ont—ils & leur ~ 1
pesitlon un système personnel de toilettes al oui peut
on donner un pouroentage de popu].ation êquip~e ? t

2.6 : Quefle était ].a situation avant is oonstruotion de la
toilette collective ?

2.7.: Peut on ccnnaitre le nombre d’utilisateurs par semaine ? 1

2.8 : ~�ueUes Bont les caract4rietiqUe8 techni.ques essentielles 1
- Type de ].atrine

— Nombre de postes

— capacité theori~ue~ d’u~agera i
Mode de tr~itement- des eftluents.

1
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2.9 : Quels sont les prohlème8 observê5 du point de vue techn1—-;~.-que ? Voyez—vous des solutlona ~ apporter ?

2.10 : Que]. orit été le ou les Initlateurs de l’opératlon :
admlnistration, collectivité locale, ONG, popu].ation
locale etc...

2.11 : Quelle a ét~ l’origirie du choix de cette solution ?

2.12 , quel a été le coat d’lnvestls8ement et l’origine du
financement ?

2.13 : Quelles ont étê :

les conditions du mentage financier
les dlffloultés rencontréee quand ii y a eu par exem—
ple apport de finencement et participetionau traval].
les solutiona ~doptées

2,14 : Quelle est 1’orgen1~&tion de l’exploitation ?
• en charge d’uri exploitant ou par les usagers eux—mêmes

(raisonB du choix)

• budget annuel de tenctionnment
• provenance de8 fonds de fonctionnement (drolt d’entrée

itusager, taxes...)
. etatut du personnel d’exploitation

215 : A-t~on pu conat&ter une êvolution dana le tempe

• sur 1* fréquentation
• la qu~1ité de l’entretien
• les ‘conditions de recuperation des redevances etc...

2.16 t Y a t~ii compte tenu de 1.a capacité théorique d’usagers,
du nombre d’utilisateura réele et de8 conditions d’en—
tretien, possibilité de de~ger une notion de “dimen—
sionnement critique” des bloca de toilettes publiques ?

2.17 ; A.t—on pu avoir wie idée de 1& satisfaction éventuefle
d.ee usageraet determlner 1eur~principales critiques
ou proccupation8 vie è vis du eystème ?
(attente, izppret~,odeurs...)

2.18 : Quele sont les ?rob1èI~e~ •t leB idéea formulêee pour
l’emelioration du sy5tème (un plan ~conomique, financier

ou eooiooulturel).
(plan teolmiqu. cf. 2.9)

. .1. . .
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1
Eventuellement $1 des problèmes se sont posés comment 1
cat—ila été resolus ?

cf Note en fin de questiozmaire 1
3) Existe t—i]. dans le pay~ d’anciennes inataflations de t~i1ettes 1

collectivea aujourd’hui abandoxmées ?

Peut..on indiquer lea raisona de l’abandon (techniques, 8ociocul—
turelles,de gestion) ?

4) Estjme—t-on que lea toiletteB publiquea repondent ~ un objeotif 1
d’hygièzie (santé publique), ~ un objectif social d’aide aux ~1U3
deniunis, ou qu’elles s’inscrivent dana la mise en oeuvre d’urie 1
politique réelle d’A8aainis8ement ?

Le8 considére—t-.on comme une solution définitive au problème p086 ~
ou comme tuie aolutien d’attente ?

5) Penaez vous que rzoua ayons omia de traiter Un point qui vous
paraia8e important ? Pouvez vous nous faix’e part de V08 critiqu.a
~ ce sujet ?

1
~ote

Les toilettes appartenant ~ des colleotivitéa fer~~Gs: 1
~oo1ea, h8pitaux, centres de repos ou de soina, prisona etc...
no 8eront paa.conaidérdes co~metotlettes publiques et ne Ze—
ront ].‘objet que d’un examen plus restreint ; caractêri~tiques
teohnique8 et procédé de traitement des eff].uents (avec ou 88fl.8
eau par exemple), mode de ge8tion et d’entretien.
Par c.ntre, les toilettes rattachéea ~ des inilieux ouverts,
tele que les marchés, sont ~ conaid.~rer,coe des toiletteB
publiques. 1
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